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INTRODUCTION

L’analyse des besoins sociaux ( A.B.S.)
 dont il va être question dans cet ouvrage, peut s’entendre de deux manières . A titre principal il s’agit de l’obligation réglementaire faite aux Centres Communaux d’Action Sociale ( C.C.A.S.) et aux Centres Intercommunaux d’Action  Sociale (C.I.A.S.), par le biais du décret du 6 mai 1995
, de réaliser une A.B.S. A titre secondaire il s'agit d’une démarche d’analyse des besoins sociaux qui peut s’exercer dans divers institutions  de l’action sociale . De ce fait les éléments organisationnels, de démarche et de méthode ne sont pas spécifiques aux CCAS, même s’ils seront ici plus spécialement  déclinés dans ce cadre institutionnel . 

L’A.B.S. peut faire l’objet d’une triple lecture. La première relève des politiques publiques et plus particulièrement des modalités de définition de l’action sociale communale ou intercommunale . La seconde relève de l’analyse stratégique et organisationnelle : comment en termes organisationnels définit-on une stratégie qui dépasse la seule mise en conformité avec l’obligation réglementaire ? La troisième relève d’une approche méthodologique relative au comment faire . 

Dans le champ des politiques publiques l’analyse des besoins sociaux  constitue une particularité intéressante à plusieurs titres . On peut tout d’abord considérer que c’est une obligation tardive puisqu’elle est survenue près de dix ans après la reconnaissance des CCAS dans la loi particulière de 1986
.  On peut aussi considérer que c’est une obligation  en avance , quand on voit , sous une forme ou sous une autre , comment cette obligation s’est depuis généralisée . Elle nous semble porteuse d’une modification, en profondeur, de la définition de l’action sociale communale et intercommunale dans la mesure où elle donne la priorité  à la spécificité locale dans l’élaboration  de l’action sociale ; elle n’est plus prioritairement la déclinaison des lois et des règlements .

En termes organisationnels , cette obligation pose plusieurs types de questions : sur le principe elle peut créer une tension possible entre le projet politique des élus et les besoins sociaux. De fait elle met en concurrence plusieurs formes de légitimité. De plus elle suppose une mobilisation de l’ensemble des acteurs du CCAS . 

Sur la réalisation on peut s’interroger sur le lent degré de mise en œuvre . En 2002 il était fait état , en prenant appui sur un sondage de la SOFRES, d’un taux d’à peine 30% des CCAS qui pratiquaient cette analyse
. Dans le prolongement on peut aussi s’étonner de la «croyance » selon laquelle une telle démarche peut s’initier sans que l’on ait une méthode plus précise et sans que l’on ait des compétences particulières . 

Quel est l’objet de cet ouvrage ? Tout d’abord il tient à démythifier l’ABS et à montrer que cette démarche est réalisable . Beaucoup d’obstacles sont évoqués : le temps, les moyens , les compétences , la taille des communes…Ils sont fondés pour certains et pour les dépasser il est important de bien distinguer les deux étapes suivantes : concevoir et réaliser, d’où le titre retenu .  La première étape n’est pas un luxe ; elle s’impose pour deux raisons : la commande est imprécise , elle est à construire . Cette conception doit être collective puisqu’elle doit associer les différents protagonistes concernés : le conseil d’administration, les salariés du CCAS et les partenaires institutionnels et locaux.  Cela permet alors d’en passer à la réalisation proprement dire de l’ABS . 

 Ensuite il vise à proposer une démarche . Celle –ci est transversale et transférable . Elle ne donne pas directement la solution . En effet un élément primordial est à prendre en compte , c’est ce que nous appellerons la configuration locale de l’action sociale .  Cette expression recouvre plusieurs aspects : c’est tout d’abord la spécificité locale ( taille de la commune , situation géographique, économique, politique ) qui est à relier à une histoire et à une culture de l’action sociale ; c’est ensuite l’organisation locale de l’action sociale ( qui fait quoi entre la commune, le CCAS et les autres institutions ) ; c’est enfin le tissu local de l’action sociale qui est plus ou moins constitué  de réseaux et de relations partenariales. Tous ces éléments ne peuvent être modélisés ou globalisés . C’est dans ce sens que nous dirons que chaque A.B.S. est spécifique : elle est le compromis négocié entre la démarche que nous proposons et cette configuration locale . 

Enfin il vise à moduler les exigences et les attentes en fonction des réalités communales. Même si la démarche peut être de  même inspiration elle ne peut avoir , au final le même contenu dans une commune de 3572 habitants, dans une intercommunalité de 12 communes et 15 000 habitants ou bien encore dans une commune de 320 000 habitants . 

Au final même si l’A.B.S. est une démarche inhabituelle et complexe cet indispensable vise à vous la rendre plus proche et plus faisable . 

Pour expliciter cette démarche nous avons retenu de la décomposer en quatre temps : le premier  sera réglementaire , le second , politique et organisationnel  , le troisième , méthodologique et le quatrième institutionnel et stratégique. 

CHAPITRE 1 – UN CADRE FLOU POUR UNE OBLIGATION 

La caractéristique première et distinctive de  l’analyse des besoins sociaux appliquée aux CCAS  est l’obligation réglementaire, qui vient prendre place au milieu des autres éléments institutionnels. Néanmoins cette obligation n’est pas très précise; on peut tenter de l’expliciter à partir des observations faites par les chambres régionales des comptes qui ont en charge le contrôle de la gestion des établissements publics. Cela permet alors de se donner un cadre précis de travail.

1.1 Une  obligation pour les CCAS 

Cette obligation est à identifier et à relier aux autres textes qui définissent le CCAS et l’action sociale. 

1.1.1. Le décret de 1995 

Qu’introduit comme obligation le décret de 1995 ( voir encadré 1-A) ? L’emploi du temps présent dans la rédaction constitue le caractère obligatoire  du texte. Cette obligation est annuelle; elle vaut pour toutes les structures, indépendamment de la taille des communes;  elle porte sur une analyse, et non seulement sur une description, des besoins sociaux. Cela signifie que l’on ne peut se contenter d’une seule description. De même il s’agit bien ici de cerner des besoins sociaux -  et non de stricts besoins individuels. La population visée  est définie de deux manières : l’ensemble de la population qui relève d’eux, sans que l’on sache  s’il s’agit d’un ensemble théorique – qui vaudrait donc pour tous les CCAS ou CIAS -  ou de la population concernée dans un endroit donné par l’intervention du CCAS. Elle est ensuite spécifiée par cinq catégories, qui sont censées être concernées par l’action du CCAS. Tout ceci fait l’objet d’un rapport qui est présenté – pas plus pas moins-  au Conseil d’Administration. Le début de l’article suivant  précise que l’action générale comme les actions spécifiques se basent sur ce rapport. 

Dans le principe la commande est claire. Tous les ans – et non pas simplement en amont du projet comme cela se fait pour les diagnostics- cette analyse doit être menée; elle doit concerner les populations indiquées et elle sert de base à l’ensemble des actions. Enfin il faut relever qu’aucun contrôle spécifique  n’est prévu. 

	Encadré 1 : Textes de référence

A- L'Analyse des Besoins Sociaux (Article R 123-1et 123-2 du CASF) 

- Les centres communaux et intercommunaux d'action sociale procèdent annuellement à une analyse des besoins sociaux de l'ensemble de la population qui relève d'eux, et notamment de ceux des familles, des jeunes, des personnes âgées, des personnes handicapées et des personnes en difficulté.
Cette analyse fait l'objet d'un rapport présenté au conseil d'administration.

- Les centres d'action sociale mettent en œuvre, sur la base du rapport mentionné à l'article R. 123-1, une action sociale générale, telle qu'elle est définie par l'article L. 123-5 et des actions spécifiques.
Ils peuvent intervenir au moyen de prestations en espèces, remboursables ou non, et de prestations en nature.
B- Le Centre Communal d'Action Sociale  (Article L 123-5  du CASF )
Le centre communal d'action sociale anime une action générale de prévention et de développement social dans la commune, en liaison étroite avec les institutions publiques et privées. Il peut intervenir sous forme de prestations remboursables ou non remboursables. Il participe à l'instruction des demandes d'aide sociale dans les conditions fixées par voie réglementaire. Il transmet les demandes dont l'instruction incombe à une autre autorité. L'établissement du dossier et sa transmission constituent une obligation, indépendamment de l'appréciation du bien-fondé de la demande. Le centre communal d'action sociale peut créer et gérer en services non personnalisés les établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés à l'article L. 312-1. Le centre communal d'action sociale peut, le cas échéant, exercer les compétences que le département a confiées à la commune dans les conditions prévues par l'article L. 121-6. Plusieurs communes constituées en établissement public de coopération intercommunale peuvent créer un centre intercommunal d'action sociale qui exerce pour les communes concernées, les compétences mentionnées aux alinéas qui précédent.
C- L'action sociale  ( Article L 116-1 du CASF ) 

L'action sociale et médico-sociale tend à promouvoir, dans un cadre interministériel, l'autonomie et la protection des personnes, la cohésion sociale, l'exercice de la citoyenneté, à prévenir les exclusions et à en corriger les effets. Elle repose sur une évaluation continue des besoins et des attentes des membres de tous les groupes sociaux, en particulier des personnes handicapées et  des personnes âgées, des personnes et des familles vulnérables, en situation de précarité ou de pauvreté, et sur la mise à disposition de prestations en espèces ou en nature. Elle est mise en œuvre par l'Etat, les collectivités territoriales et leurs établissements publics, les organismes de sécurité sociale, les associations ainsi que par les institutions sociales et médico-sociales au sens de l'article L.311-1. 


1.1.2. Les autres textes 

Cette obligation est à relier à d’autres textes plus généraux. C’est tout d’abord avec la définition légale du CCAS telle qu’elle a d’abord énoncée en 1986 et « revisitée » dans 

le cadre de la loi sociale rénovée ( voir encadré 1-B) Nous retiendrons ici surtout l’affirmation d’une action générale de prévention et de développement social en lien avec les différentes institutions. L’ABS s’inscrit complètement dans cette philosophie. Elle est également à relier à la définition, postérieure au décret de 1995, de l’action sociale. Pour la première fois le législateur a jugé utile de définir l’action sociale
 . Le premier volet est celui qui est le plus en proximité avec l’A.B.S.  En effet après avoir défini ses objectifs larges ( voir encadré 1-C) ,  référence est faite  à l’évaluation continue des besoins . De même sont identifiées, en tension, les populations concernées par l’action sociale . Cette définition est proche de celle de l’ABS (tableau 1).

Tableau 1 : Comparaison des définitions des populations concernées 

	
	Définition de l’A.B.S. 
	Définition de l’action sociale 

	Une définition générale 
	L’ensemble de la population qui relève d’eux
	Des membres de tous les groupes sociaux

	Une définition particulière
	«  et notamment » 
	« en particulier »

	
	Familles 
	

	
	Personnes en difficulté 
	Personnes et familles vulnérables en situation de précarité ou de pauvreté

	
	Jeunes
	

	
	Personnes âgées 
	Personnes âgées

	
	Personnes handicapées
	Personnes handicapées


On y retrouve une définition générale et une définition particulière . Dans ce dernier cas deux catégories sont identiques ( les personnes handicapées et les personnes âgées) . Les familles et les jeunes sont moins clairement identifiés ou du moins incorporés dans un ensemble définis avec les mots du temps : personnes et familles en situation de vulnérabilité, terme qui vient remplacer la notion de difficulté. 

Les deux autres volets de l’action sociale sont moins directement en lien avec l’ABS . Il faut cependant relever que dans la définition plus éthique et philosophique il est fait référence de nouveau aux besoins, mais cette fois de manière plus individuelle; de même est introduite la notion d’ « accès équitable sur l’ensemble du territoire », principe qui peut valoir tant au niveau national qu’au niveau local. Enfin l’identification de six missions transversales peut permettre, en complément de la référence aux populations,  de structurer l’analyse des besoins sociaux dans les différents domaines. 

L’obligation identifiée précédemment s’inscrit donc bien dans une mission large du CCAS sur son territoire
 et sur une conception de l’action sociale censée être partagée par tous les intervenants de l’action sociale et médico-sociale. 

A ce stade de l’analyse des textes trois points apparaissent ; ils sont souvent évoqués par les professionnels rencontrés en formation 

· quelle est la nature exacte de l’obligation ? quelle est la contrainte effective ? que risque –t-on ? 

· quelle est la population concernée ? Ceci se décline au moins de deux manières considère-t-on que c’est toute la population du territoire qui est concernée ou se focalise–t-on sur les populations en difficulté ? Se limite-t-on aux personnes concernées directement par l’action du CCAS ? 

· quelle est la démarche à suivre ? En effet aucune indication méthodologique n’est donnée sur comment faire. 

Ce sont ces trois questions que nous allons examiner dans les deux points suivants. 

1.2. L’ABS vue par les chambres régionales des comptes 

Les textes réglementaires sont en eux-mêmes très laconiques. Au-delà d'une injonction générale, réaliser une A.B.S., rien de plus n'est dit, et c'est bien là l'une des difficultés de la mise en œuvre de cette disposition réglementaire. Il est cependant possible d'aller un peu plus loin. En effet la consultation et l'analyse des lettres d'observation des chambres régionales des comptes sont  tout à fait éclairante. Cela  peut fonctionner comme une forme de "jurisprudence" : quelle est la procédure suivie ? que disent les magistrats lorsqu'ils s'intéressent aux CCAS en général et à la réalisation de l'ABS en particulier ? Quelles données avons  nous recueilli ? Quelle analyse peut-on en faire ? 

1.2.1. La procédure suivie 

Dans le cadre de leur mission générale, en direction des établissements publics, les chambres régionales des comptes jugent l’ensemble des comptes des comptables publics (art L 211-1)
. Elles ont aussi pour mission d’examiner la gestion des collectivités territoriales et de leurs établissements publics. Cet examen est défini de la manière suivante : «  L’examen de la gestion porte sur la régularité des actes de gestion, sur l’économie des moyens mis en œuvre et sur l’évaluation des résultats atteints par rapport aux objectifs fixés par l’assemblée délibérante ou par l’organe délibérant. L’opportunité de ces objectifs ne peut faire l’objet d’observations » (art L.211-8). C’est sur cette base que la réalisation effective de l’ABS est prise en compte.  

L’examen de la  procédure suivie permet aussi d'entrevoir les risques encourus par les CCAS qui ne pourraient produire ce document. Elle est la même que pour toutes les opérations de contrôle de ces instances. A la fin du contrôle une lettre d’observations est rédigée et transmise au Président du CCAS. Celui-ci dispose d'un délai d'un mois pour répondre aux observations de la cour ; il doit communiquer ce rapport à son assemblée délibérante. Le rapport est ensuite public et transmis au préfet et au T.P.G
. L’exemple cité ( encadré 2) permet de bien identifier la procédure et la diffusion de cette lettre d’observation. 

	Encadré 2 : Un exemple de procédure 

Monsieur le Président,

Par lettre citée en référence, je vous ai communiqué le rapport d'observations définitives de la chambre régionale des comptes concernant la gestion du centre communal d'action sociale  de  (…) au cours des exercices 1993 à 1999.

En l'absence de réponse écrite de votre part dans le délai d'un mois fixé par l'article L. 241-11 du code des juridictions financières, je vous notifie à nouveau ce rapport.

En application du même article, vous avez l'obligation de communiquer le rapport d'observations de la chambre, à votre assemblée délibérante, dès sa plus proche réunion. Il doit faire l'objet d'une inscription à l'ordre du jour de celle-ci, être joint à la convocation adressée à chacun de ses membres et donner lieu à un débat.

Ce rapport devenant communicable dès cette réunion à toute personne qui en ferait la demande, conformément à l'article R. 241-18 du code des juridictions financières, je vous serais obligé de bien vouloir m'indiquer à quelle date ladite réunion aura eu lieu.

En application de l'article R. 241-23 du code des juridictions financières, une copie du rapport d'observations est, en outre, communiquée au préfet et au trésorier-payeur général de la Savoie.

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Président, l'expression de ma considération la plus distinguée.


1.2.2. Les données recueillies 

 Non seulement les documents sont transmis aux personnes indiquées mais ils sont aujourd’hui consultables par tout un chacun 
.  La consultation du site des chambres régionales des comptes nous a permis d’identifier 69 lettres d’observation relatives aux CCAS. 54 sont susceptibles de donner lieu à des observations sur l’ABS ; c’est le cas pour 14 d’entre elles, soit 26%.
 

Ces quatorze lettres définitives, rédigées entre le 16 mars 1999 et le 4 septembre  2003, concernent ( voir tableau  2 ) six régions ( Midi Pyrénées étant concerné quatre fois  et les Pays de la Loire 3 fois) et onze départements ( La Loire Atlantique trois fois et le Lot deux fois ). La taille des communes est très variable puisque cela va de 3515 habitants  ( Saint Céré dans le Lot) à 390 350 ( Toulouse) Les communes de moins de 10 000 habitants (2) sont concernées de manière équivalente aux communes de plus de 100 000 habitants (3) De même les deux autres types sont représentés de manière à peu près égale :10 000 à 50000 ( 5 ) ou de 50 000 à 100 000 ( 4).
Tableau n° 2 : Le corpus des lettres d'observation des chambres régionales des comptes.

	
	Ville (département) 
	Habitants (1999)
	Chambre Régionale des Comptes 
	Date 

	1
	Saint Brieuc (Cotes d’Armor)
	48 895
	Bretagne
	04/09/2003

	2
	Quimper (Finistère) 
	67 127
	Bretagne
	07/08/2003

	3
	Chambéry ( Savoie)
	55 786
	Rhône-Alpes
	13/03/2003

	4
	Nevers ( Nièvre)
	40 932
	Bourgogne
	30/12/2002

	5
	Laval ( Mayenne) 
	54 379
	Pays de la Loire 
	12/12/2002

	6
	Saint Martin d’Hères 
	35 927
	Rhône Alpes 
	17/07/2002

	7
	Saint Nazaire ( Loire Atlantique)
	65 874
	Pays de Loire
	10/12/2001

	8
	Saint Céré (Lot)
	3 515
	Midi Pyrénées
	05/07/2001

	9
	Cahors  (Lot)
	20 003
	Midi Pyrénées
	30/11/2000

	10
	Espalion (Aveyron) 
	4 360
	Midi Pyrénées
	22/11/2000

	11
	Nantes  (Loire Atlantique)
	270 251
	Pays de Loire 
	15/05/2000

	12
	Reims ( Marne)
	187 206
	Champagne-Ardenne
	12/04/2000

	13
	Saint Sébastien sur Loire (Loire Atlantique) 
	25 223
	Pays de Loire
	28/12/1999

	14
	Toulouse (Haute Garonne) 
	390 350
	Midi Pyrénées
	16/03/1999


Les lettres d’observation sont très hétérogènes pour  la place qui est accordée à l’ABS, ou pour  l’articulation avec les autres volets du contrôle…Dans l’exemple pris ( encadré 3) on retrouve bien la distinction évoquée dans les textes législatifs et réglementaires : trois points sont ici abordés : la situation financière, bien distincte de la gestion,  une problématique spécifique propre à la contribution financière du CCAS dans l’aide sociale aux personnes âgées ; l’ABS constitue un des trois volets explorés dans le champ de la gestion. 

	Encadré n° 3 : La structure d’une lettre d’observation définitive 

1 La situation financière 

1.1 Les ressources 

1.2 Les dépenses 

1.3 Les résultats du budget général 

2 La gestion 

2.1 L'analyse des besoins sociaux, 

2.2. Les effectifs employés 

2.3 La position du CCAS vis à vis de la commune de Saint Brieuc 

3 La contribution financière du CCAS dans l'aide sociale aux personnes âgées 

3.1 L'aide ménagère à domicile 

3.2 Les soins à domicile 

3.3 Le « restaurant social » 

3.4 Les foyers logements 

3.4.1 La part contributive du CCAS 

3.4.2 Le suivi des conventions avec l'office municipal d'HLM 

3.4.3 La mise en place de l'allocation personnalisée d'autonomie 




1.2.3. Le contenu des lettres d’observation 

L'analyse  de contenu des lettres d'observation permet de mettre en évidence les six points suivants. 

1.2.3.a. : un rappel de la réglementation 

Les lettres se basent souvent sur un rappel précis de la réglementation et sur le constat de l'absence des documents: " cette analyse et ce rapport n'ont pas encore été effectués  ( 4 )
 .  Le CCAS est chargé d'analyser les besoins sociaux de la population, (…) Or, pendant la période sous revue, il n'a été procédé à aucune analyse des besoins sociaux. (7) La chambre a noté qu'un tel rapport n'a pas été établi pendant la période sous revue. ( 9) Ces dispositions ne sont pas respectées (10. Aucun document de cette nature n'a été présenté au conseil d'administration au cours des années passées. (11) 

1.2.3.b. la définition d’objectifs 

En faisant ce rappel de la réglementation, il y a souvent une explicitation de l'intérêt de la démarche, au-delà du seul caractère d'obligation. Cela concerne très souvent les modalités d'octroi des aides et d'exercice de l'action sociale : " les aides attribuées ne pourront que trouver un meilleur fondement dans une étude rationnelle des besoins. (4)De même, relativement à l'exercice des attributions que lui confère la loi, la chambre rappelle que l'appréciation du résultat des actions spécifiques conduites par le CCAS devait découler d'une vision globale, en amont, des nécessités de la population  (8. En procédant de la sorte, le CCAS sera alors en mesure de mettre en œuvre, sur la base de ce rapport, une action sociale générale, telle que définie par l'article 137 du code de la famille et de l'aide sociale ainsi que les actions spécifiques qui s'avèreront utiles. (8) Ce travail devrait permettre de fixer chaque année les objectifs dévolus aux actions entreprises (11) L'analyse des besoins sociaux aurait le mérite d'évaluer les actions conduites par les différents acteurs sociaux, de recenser les manques et de déterminer les améliorations à apporter. (12) 

Cela concerne, beaucoup plus rarement, le fonctionnement même du CCAS :  "L'une des façons d'associer plus fortement les membres de l'assemblée délibérante au fonctionnement de ce secteur d'activité du centre communal d'action sociale pourrait consister à mieux en évaluer l'impact social, après avoir préalablement réfléchi à la mise en œuvre d'une analyse des besoins sociaux. " (4) 

Dans certains cas la perspective est plus globale et en lien direct avec le début de l’article 2 du décret du 6 mai 1995.  «  L'objectif de cette mesure est de permettre la mise en adéquation des besoins de la population qui relève des CCAS et les actions que doit ou peut apporter ce service public » (1).Un rapport ne peut être sans effet  sur l’action sociale : « Mais cet outil n'est pas devenu un instrument habituel de gestion.(…) Une étude sur les besoins de la population briochine retraitée, a certes été faite en septembre 1999. Cependant, il ne semble pas que les données recueillies au cours de cette étude aient été utilisées pour améliorer les services examinés » (1). Une indication nette sur ce qui doit être fait clôt le rapport : « Il est souhaitable que, cette fois, le CCAS puisse utilement se servir de ces constats pour le débat d'orientation budgétaire et pour sa gestion » (1) 
1.2.3.c. une définition par défaut :
Les observations permettent aussi de voir ce que n'est pas le rapport d'ABS lorsque des CCAS proposent divers documents : « Des comptes-rendus statistiques d'activités sont produits chaque année mais ils ne constituent pas des documents d'analyse des besoins.(1). Seul un rapport d'activité concernant les années 1996, 1997 et 1998 a été présenté au conseil d'administration . ( 7).  Sur ce point, la chambre a pris connaissance du rapport que vous lui avez adressé relatif à l'activité conjointe du CC AS et de la commune depuis le 2ème semestre 1995. Sans contester l'intérêt de ce document, la juridiction estime qu'il n'atteint cependant pas l'objectif précisé ci-dessus, indispensable à une bonne conduite et une gestion efficace des actions visant à satisfaire les besoins sociaux de la population dont la charge incombe aujourd'hui au centre intercommunal d'action sociale. ( 8)  . Vous considérez que le rapport annuel d'activité des services du CCAS répond à cette obligation d'évaluation des besoins sociaux de la population (11) . Bien qu'une réflexion soit engagée, aucun document de synthèse n'est pour l'heure élaboré. La chambre constate  cependant que ponctuellement deux études importantes ont été réalisées sur l'accueil de la petite enfance. Ces études et l'audit réalisé en 1997 par la Caisse d'allocations familiales soulignent notamment la nécessité d'une meilleure coordination des actions dans le domaine de la petite enfance, entre les différents partenaires intervenant dans ce domaine. (12)

1.2.3.d.  des moyens déficitaires 

Les chambres régionales soulignent parfois le manque de moyens ou les difficultés méthodologiques : " L'établissement public ne semble pas posséder les moyens de cette analyse. (3).  Les difficultés liées au respect de ces dispositions réglementaires semblent avoir été soulevées au sein de l'union nationale des centres communaux d'action sociale (UNCCAS). Et une étude serait en cours pour aboutir à l'élaboration d'outils susceptibles de faciliter l'analyse de ces besoins sociaux.  (4) 

1.2.3.e. l'ampleur souhaitée :

 Les observations permettent d'identifier ce qui est souhaité : cela passe d'abord par une articulation ville /CCAS , variable selon les configurations locales de l'aide et de l'action sociales: " La ville n'a pas de service social, c'est le CCAS qui assure le contrôle des organismes délégués, en particulier l'instruction et le suivi des subventions accordées aux associations. La chambre observe que cette intégration des compétences au plan organisationnel aurait pu faciliter la mise en œuvre des articles 1 et 2 du décret n° 95-562 du 6 mai 1995 ( …)  (12) . "Cette obligation n’est pas respectée par le CCAS, en raison de l’intervention d’autres acteurs, et notamment de la ville, en faveur de ces populations. Il est certain que les actions en faveur des jeunes, de la petite enfance et en faveur des populations en difficultés sont en grande partie gérées par la ville. Il serait néanmoins utile qu’en relation avec les services municipaux chargés des actions sociales, le rapport prévu par le décret précité soit présenté aux organes délibérants de la commune et du CCAS." (14) . Cela passe aussi par la relation avec les autres intervenants, ce qui ne saurait cependant suffire : " certes, le CCAS s'est entouré d'un certain nombre de partenaires à cet effet : le comité local d'information et de coordination (CLIC), arche en ciel, Domicile Chambéry, le comité consultatif des aînés, l'association départementale d'Action Médico-Sociale en faveur des personnes âgées (ADAMSPA). La chambre note également que l'établissement a réalisé une étude récente, conjointement avec CHAMBERY METROPOLE, sur les besoins des personnes âgées du bassin de vie de l'agglomération. De plus une enquête approfondie relative aux autres publics en difficulté est envisagée pour 2003. Toutefois les missions des partenaires du CCAS et la coordination de l'ensemble sont mal définies ; ces organismes ont plutôt pour rôle d'informer les usagers -qui se présentent spontanément- sur leurs droits, plutôt que de recenser les besoins de l'ensemble de la population ; la plupart des partenaires ont un champ d'action limité aux personnes âgées, or cette population n'est qu'une catégorie parmi d'autres susceptible de bénéficier de l'action du CCAS : les handicapés, les chômeurs, les malades, les enfants, .. Si chaque structure est à même de faire le constat d'une activité passée, donc des besoins exprimés, cela ne répond qu'incomplètement à la connaissance la plus large possible des besoins à venir. ( 1) 
1.2.3.f. Les engagements des CCAS

En général les observations se terminent par la reprise des engagements des présidents des CCAS  : "  le président de l'établissement a assuré que "pour remplir ses obligations, le centre communal d'action sociale recherche des outils et souhaite réaliser cette analyse dans le courant de l'année. (4) . Elle a noté cependant l'engagement de le présenter en fin d'exercice (9) . la chambre a cependant pris acte de votre volonté de remédier à cette situation. (10) . Vous considérez ( …) que l'amélioration des outils d'observation engagée en 1999 sera poursuivie. (11) . Toutefois la chambre prend acte de la volonté de créer dès l'année 2000, un observatoire social." (12)

Au terme de cette analyse  détaillée des lettres d’observation on peut tirer des indications précises pour la démarche à suivre . 

· la réglementation tant sur la forme que sur le fond s’impose : il faut bien réaliser annuellement l’ABS et en tenir compte dans la définition des actions à mener – ou à ne plus mener

· l’ABS est bien un exercice spécifique qui ne peut se limiter à la synthèse de  statistiques ou de rapports d’activités ; ce qui n’interdit pas que ces documents servent de base à l’ABS . 

· l’ABS nécessite une démarche et des compétences spécifiques qu’il appartient aux CCAS de mobiliser.

· L’ABS a bien un « périmètre » large : toutes les populations identifiées dans le décret doivent être concernées et tous les opérateurs doivent être associés à la démarche , que cela soit les services des villes ou les autres intervenants .

· Dans la suite logique certaines lettres recommandent de soumettre le rapport d’A.B.S. « aux organes délibérants de la commune et du CCAS ».
Ce sont ces deux derniers points  qui prêtent le plus à discussion . Certaines communes font le choix , pour les populations de s’en tenir aux populations qui relèvent d’eux au sens strict du terme . Par exemple le rapport d’A.B.S. 2004 de la ville de Marseille indique : «  En application de l’article 1 du décret n° 95-562 du 6 mai 1995 modifié , le CCAS est tenu de procéder chaque année à une Analyse des Besoins Sociaux ( ABS) de l’ensemble de la population qui relève de sa compétence , en l’occurrence : les personnes âgées et les personnes en situation de précarité »
. La formulation utilisée ici nous semble discutable, juridiquement , par la référence à la notion de compétence . Il s’agit plutôt d’un modus vivendi entre la ville et le CCAS  et il est susceptible d’évoluer dans le temps selon les choix politiques . 

Néanmoins au regard du deuxième point certains posent la question de la légitimité du CCAS à interpeller les services de la ville , au niveau de la réalisation de l’ABS  , et , a fortiori , de soumettre à l’assemblée municipale le rapport d’ABS. Nous sommes là au cœur du « flou » énoncé au départ. En effet au niveau politique cela suppose un consensus entre les différents adjoints concernés . Au niveau technique cela suppose également un accord entre le directeur général des services de la ville et le directeur du CCAS . Selon les configurations locales cela peut s’avérer plus ou moins complexe . 

1.3. Un cadre à construire  

Compte-tenu de la réglementation et des interprétations possibles, on peut alors définir une démarche d’ensemble. Nous parlons ici de démarche pour bien signifier qu’il ne peut s’agir d’un modèle standard valable d’un bout à l’autre du territoire national. Un travail de construction et d’appropriation est nécessaire pour tenir compte de la spécificité de chaque CCAS et de l’organisation locale – voire départementale de l’action sociale. 

La démarche est résumée dans le tableau 3 : l’ABS peut se décliner en quatre étapes et elle est censée articuler au moins trois niveaux différents.  Ces trois niveaux sont le niveau national qui renvoie à la réglementation commune, le niveau organisationnel
  propre à tout CCAS et le niveau local qui incorpore ce que nous avons appelé  la configuration locale de l’action sociale . 

Tableau 3  : LA  DEMARCHE D'A.B.S.

	Etapes 
	National
	Organisationnel
	Local

	I- Cadre réglementaire 
	Réglementation

"Jurisprudence"
	Appropriation 


	Information sur la démarche

	II- Définition 

de la stratégie 


	Transformations des politiques publiques
	Etat de l'organisation CCAS

( CA, ressources , climat,….)
	Situation locale

( partage ville / CCAS/asso/autres partenaires  )

Besoins sociaux locaux

	
III- Du projet …
	
	PROJET A.B.S.


	· court et moyen terme

· stratégie ( interne et externe)

· choix de démarche

· choix de priorités

	

	
	OUTILS


	-    Offre (satisfaction)

· Besoins, demandes

· Points de vue des acteurs

	…à sa réalisation  


	
	RECUEIL DES DONNEES
	· mobilisation de moyens et de compétences 

	
	
	TRAITEMENT DES DONNEES
	

	

	
	ANALYSE DES BESOINS SOCIAUX
	

	IV- Usages et suites 


	
	REDACTION DE L'ABS
	

	
	
	VALIDATION DE L'ABS
	

	
	
	PROJET(S)
	


Comment peut on alors définir les quatre étapes de la démarche ? 

1.3.1. Le cadre réglementaire 

Cette première étape vise à une connaissance, une interprétation et une appropriation collectives de la réglementation . Cela passe donc , d’abord par – ce que nous venons de faire – une prise de connaissance de la réglementation et des usages en vigueur. Cela ne peut rester l’affaire du seul directeur , une appropriation organisationnelle est nécessaire ; de même qu’une information minimale des acteurs locaux susceptibles d’être concernés . 

1.3.2. Définition de la stratégie 

Muni du cadre réglementaire et de son interprétation il est alors vital de définir une stratégie de travail qui va devoir intégrer trois dimensions : les transformations des politiques publiques qui influent sur la place et le positionnement du CCAS dans l’espace public, l’état de l’organisation CCAS et la situation locale . 

1.3.3. Du projet à sa réalisation

Ces éléments permettent de déboucher sur un projet d’ABS qu’il est important de formaliser et de faire valider .Le projet de travail va alors pouvoir se mettre en place à travers le recueil des données et leur traitement . 

1.3.4. Usages et suites . 

Au final le rapport d’ABS peut être rédigé sous une forme à définir et être présenté,  a minima , au conseil d’administration . Après cela se poseront trois questions ; : quelle communication développer à partir de ce rapport , en particulier auprès des contributeurs ? quelles suites donner à ce travail d’analyse des besoins sociaux ? comment envisager l’ABS  de l’année suivante …

Les trois derniers points vont être développés dans les trois chapitres qui suivent . 

CHAPITRE 2 : LA DEFINITION D’UNE STRATEGIE 

Après avoir parlé de réglementation - et donc d'obligation - ,  il nous semble important de parler de stratégie . Cela signifie que, pour nous, l'ABS ne peut se réduire à son seul caractère obligatoire; il y a opportunité à l'intégrer dans une stratégie . Cela tient à trois  raisons ; la première est relative aux transformations de l'action sociale et, plus largement de l'action publique; la seconde tient aux CCAS et à leur positionnement  dans l'espace local;  la troisième tient compte de la stratégie interne au CCAS . 

2.1 Une nouvelle stratégie d'action sociale 

Comme nous l’avons indiqué dès le départ  les CCAS n’ont pas le monopole de la prise en compte des besoins sociaux. En effet nous pouvons constater qu’une  référence croissante est faite dans divers dispositifs  aux besoins sociaux pour définir des politiques locales d'action sociale. Cela passe par une injonction de schémas, d'analyse des besoins sociaux, de diagnostics - partagés ou non ….

Cette convergence, dans divers champs de l'intervention sociale , permet de s’interroger sur les transformations des modes d’élaboration des politiques publiques locales . Est-on en train de modifier les modes de régulation qui s’exerçaient jusque là ? Peut on considérer qu’émerge un nouveau modèle d'intervention sociale : le droit serait  concurrencé par le besoin, le national serait concurrencé par le local, la parole des usagers viendrait  concurrencer la parole des experts…. ? 

Pour tenter d’y voir plus clair  nous établirons d’abord qu’il y a une référence croissante aux besoins sociaux, pour ensuite voir ce qu’induit cette référence avant d’analyser les transformations que cela peut introduire en termes de régulation. 

2.1.1. Une référence croissante aux besoins sociaux 

Cette intention est présente dès la décentralisation des années 80. La Cour des Comptes rappelait, il y a près de dix ans que la « décentralisation entendait favoriser une meilleure connaissance des besoins à satisfaire et une définition plus efficace des moyens pour y parvenir (…)les élus départementaux devaient  mieux identifier la meilleure manière de répondre aux besoins locaux »
. En 1986 les schémas départementaux, prévus dans la loi, sont censés se baser sur la nature des besoins sociaux
.  Dans la nouvelle loi sociale du 2 janvier 2002, la référence aux besoins sociaux est omniprésente. Le développement des politiques contractuelles  et des politiques d’insertion va également contribuer à cette focalisation sur les besoins sociaux/locaux. Cela concerne les programmes locaux d’insertion, à la charge des commissions locale d’insertion ( art L.263-10 du CASF) ; le contrat éducatif local  ( C.E.L.) est censé               «  satisfaire aux besoins éducatifs repérés par un diagnostic territorial ». Certaines institutions vont également  privilégier cette modalité de travail. Pour la Mutualité Sociale Agricole le contrat  de développement social territorialisé repose sur un diagnostic qui «  a pour but la connaissance approfondie de la situation locale afin de mettre à jour  des besoins … ». Cela devient même un outil politique. Dans sa circulaire du 31 décembre 1998, Lionel JOSPIN, Premier ministre de l’époque, donnait les orientations pour les contrats de ville (2000-2006). Il disait notamment qu’il fallait  «  moderniser  les services publics pour qu’ils soient plus adaptés aux besoins sociaux » . Nous pourrions multiplier les exemples et faire référence à d’autres secteurs de l’action sociale, le constat est le même : la référence institutionnelle aux besoins sociaux (locaux) est aujourd’hui transversale aux différents champs de l’action sociale. Cela pose alors deux questions : pourquoi ce passage à la notion  de besoins sociaux, voire à la notion de besoins sociaux locaux. ? Que signifie ce passage en termes de régulation sociale ou en termes de régulation du social ? Ce sont ces deux points que nous allons  examiner. 

2.1.2. Du besoin des personnes à un modèle d’intervention 

L’émergence des besoins sociaux nous fait passer des besoins des personnes aux besoins sociaux ; à travers cela on tente d’introduire un nouveau modèle d’intervention . 

2.1.2.1. Des besoins individuels aux besoins sociaux 

A un premier niveau on peut se dire que tout cela n’a rien de très original. En effet la prise en compte des besoins individuels est un fondement historique des pratiques d’assistance : c’est bien l’état de besoin qui justifie le recours à l’assistance : On peut rappeler, à ce propos, que dès la révolution française    «  le premier soin des bureaux de bienfaisance consiste à constater l’état des besoins »
. Lorsque l’on passera de la bienfaisance à l'assistance publique on restera sur le même registre : "L'assistance publique est due, à défaut d'autre assistance, à l'indigent qui se trouve, temporairement ou définitivement, dans l'impossibilité physique de pourvoir à ses besoins"  
. Cependant « la prise en compte du besoin ne relève pas de l’évidence (…) ce n’est que très progressivement que le manque a produit des effets de droit » 
 et que les besoins ont pu être référés à des droits sociaux. 

Lorsque l’on passe du besoin individuel  au  besoin social  on effectue un triple mouvement. Le besoin ne relève plus ici de l’individu  X,  il a une dimension plus collective , on pourrait d’ailleurs parler de besoins collectifs ; ce besoin est partagé par un ensemble de personnes . Par suite il ne peut se repérer de la même manière : le besoin social résulte-t-il de l’addition des besoins individuels ,énoncés par des individus ; ou a-t-il une dimension collective  qui fait qu’il ne peut s’observer que de manière globale et par d’autres moyens que le recueil de l’avis des individus.  Le besoin de lien social ou le besoin d’adaptation des réponses sociales au grand vieillissement en sont deux exemples. Enfin il ne relève plus tant de l’action du salarié , au guichet ou dans son bureau ,  qui constate l’état de besoin pour accorder une aide que de celle du politique et du décideur  qui doit proposer une action en réponse aux besoins sociaux constatés.

Le passage de la notion de besoin individuel à la notion de besoins sociaux pose une autre question : que recouvre la notion de besoins sociaux ?  Pour répondre à cette question il faut introduire trois distinctions . 

Tout d’abord il faut considérer que les besoins sociaux peuvent concerner des populations, des publics et des usagers. Dans le premier cas il s’agit d’un ensemble de personnes qui résident sur un territoire et qui expriment – ou non – des besoins collectifs . Dans le second cas il s’agit d’une sous population ciblée sur la base de certains critères qui peuvent être l’âge , les revenus, la situation familiale, le handicap, la vulnérabilité…Dans le troisième cas il s’agit des personnes , appartenant à un public,  effectivement touchées par un dispositif, une aide , une institution.  

Ensuite il faut considérer que la notion de besoin social incorpore non seulement l’identification du besoin collectif mais aussi la capacité de la personne à y répondre . Trois modes de réponse sont classiquement distingués : le marché , le service public et le service public d’action sociale ou le tiers secteur non marchand 
. 

Enfin , et par suite ,  il faut considérer qu’il y a plusieurs  définitions possibles  des besoins sociaux qui peuvent aller d’une définition large à une définition restreinte . 

Cela permet alors de construire le tableau suivant ( tableau 4)  qui distingue plusieurs sens de la notion de besoins sociaux. Dans le sens large les besoins sociaux correspondent aux besoins collectifs de tous les groupes sociaux , indépendamment des modes et des capacités de réponse . Dans un sens intermédiaire ils correspondent aux besoins collectifs de publics spécifiques , là encore indépendamment des modes et des capacités de réponse. Dans un sens restreint ils correspondent à des besoins collectifs , spécifiques ou non , pour lesquels les personnes ne trouvent de réponse ni par le marché ni par le service public. Le débat est donc de savoir si  dans l’identification des besoins sociaux on incorpore ou non la capacité des personnes à y faire face. Ce débat traverse 

Tableau 4 : Besoins collectifs et besoins sociaux

	                       Personnes 

Réponses 
	POPULATIONS
	PUBLICS/USAGERS 

	Toutes réponses
	Besoins collectifs généraux

( mobilité )

besoins sociaux au sens large 
	Besoins collectifs spécifiques

(garde d’enfants)

 besoins sociaux au sens intermédiaire

	Marché
	Réponse marchande sur la base d’une demande solvable ou solvabilisée. 

( transport individuel) 
	Réponse marchande spécifique sur la base d’une demande solvable ou solvabilisée 

( garde d’enfants à domicile) 

	Service public 
	Réponse publique sur la base de l’intérêt général avec un coût socialisé et une participation des populations 

( transport collectif) 
	Réponse publique spécifique sur la base de l’intérêt général avec un coût socialisé et une participation des populations 

( crèche , halte garderie…) 

	Service public d’action sociale  ou Tiers Secteur non Marchand 
	Réponse sociale sur la base de l’utilité sociale 

( carte de transport) 

besoins sociaux au sens restreint
	Réponse sociale  spécifique sur la base de l’utilité sociale 

( mode de garde adapté )

besoins sociaux au sens restreint 


tout le champ de l’action sociale . Il vaut par exemple pour la politique familiale : les CAF doivent elles  aider toutes les familles indistinctement ou doivent elles tenir compte des capacités des familles notamment en termes de ressources ? . Il vaut aussi pour les villes qui décident de soumettre à un plafond de ressources l’accès aux aides sociales spécifiques  .

 La distinction proposée ici fait écho à celle qui est proposée par Alexandra EUILLET entre l’intérêt général et l’utilité sociale. Pour elle «  la notion d’intérêt général ne peut être confondue avec celle d’utilité sociale qui vise un champ plus étroit celui couvert par certaines activités destinées à satisfaire les besoins d’individus fragilisés en manque d’autonomie ». Plus largement ce débat pose la question du mode de réponse à privilégier : « la notion d’utilité sociale a vocation à qualifier une catégories d’organismes de droit privé, voire de droit public qui a pour objet de répondre aux besoins peu ou pas satisfaits par le secteurs publics et marchands de personnes fragilisées en manque d’autonomie »
. Est-ce que tous les secteurs d’activité ont vocation à répondre aux besoins sociaux ? ou alors est-ce l’apanage d’un partie du secteur public et du tiers secteur ? 

2.1.2.2. Les besoins sociaux, la base d’un nouveau modèle d’intervention ? 

L’usage institutionnel  de cette notion de besoins sociaux peut être interprété comme symbolique d’un nouveau modèle d’intervention. Si l’on en revient à l’action sociale communale, historiquement elle s’est basée sur la mise en œuvre des  droits , liés à l’aide sociale légale ,   et sur l’appréciation de la situation du pauvre à aider ou non . Dans ce cadre une gestion administrative et un mode de travail très divisé et parcellisé pouvaient   suffire. En complément des choix étaient faits par les élus pour aider telle ou telle catégorie de personnes d’une manière ou d’une autre . 

Avec la référence à l’analyse des besoins sociaux il s’agit bien de partir d’une bonne connaissance des populations , d’en avoir une vision globale et territorialisée. Ces éléments doivent servir de base aux projets. Toute une terminologie, pas toujours familière des élus et des personnels de l’action sociale communale apparaît (diagnostic, projet, partenariat …).  On retrouve là toute la terminologie des politiques transversales
. En résumé la focalisation sur les besoins sociaux et leur analyse viserait à  imposer ou  à généraliser  à certains segments de l’action sociale, ce qui a été expérimenté dès le début des années 80.  D’ailleurs les textes indiquent bien que «  le centre communal d'action sociale anime une action générale de prévention et de développement social dans la commune, en liaison étroite avec les institutions publiques et privées ». 

2.1.3. La régulation par les besoins sociaux

Parler de régulation par les besoins nécessite quelques clarifications sur la régulation avant de voir si cette démarche problématique constitue une illusion. 

2.1.3.1. De la régulation du social à la régulation sociale . 
Le recours aux besoins sociaux peut avoir, a priori,  une fonction de régulation du social . Pour fonctionner le social, comme tout secteur d’activité, doit faire l’objet d’une régulation qui va permettre de faire des choix, de hiérarchiser des priorités…Historiquement plusieurs formes se sont développées : 

· la régulation administrative qui opère par la réglementation ; 

· la régulation de marché qui privilégie la comparaison par les prix et la qualité des produits; 

· la régulation politique qui  valorise les actions décidées par les élus 
       

Depuis les années 80 une quatrième forme a émergée : la régulation sociale .  Elle repose sur le diagnostic, le partenariat , l’implication des usagers …L’analyse des besoins sociaux s’inscrit bien dans cette nouvelle forme . 

Elle peut alors  entrer en concurrence avec la régulation politique qui repose sur l’analyse de l’élu- et de son équipe – et la validation de son choix par le suffrage universel. De plus cette forme n’est pas toujours autonome de  la régulation administrative par des textes réglementaires qui vont conditionner l’obtention des financements à la production de diagnostics de besoins .  

2.1.3.2. Une démarche ambivalente ?

Qu’en est-il de cette démarche d’ABS dans les pratiques des uns et des autres . Il y a longtemps déjà la Cour des Comptes avait souligné les difficultés rencontrées : «  Du fait de l’absence d’outils d’observation locaux et faute d’avoir établi , en matière d’études , une véritable stratégie d’appréhension des besoins sociaux, ceux-ci n’apparaissent pas encore bien connus des décideurs »  
. On mettait ici l’accent sur les difficultés techniques . Elles peuvent être d’une autre nature. Elles peuvent être idéologiques et politiques : il n’y a pas besoin de procéder de la sorte l’élection vaut délégation d’action ; il y a danger à mettre en évidence les difficultés sociales locales ; il y a danger à demander leur avis aux gens car ensuite il faudra agir ; elles peuvent aussi obliger à redéfinir des priorités d’action et  à remettre en cause des pratiques anciennes au risque de décevoir certains ….C’est ce qu’a souligné un auteur ; c’est la tension entre besoins  anciens et besoins nouveaux : «  des institutions classiques «  bénéficiant d’un financement relativement assuré ne répondent plus nécessairement à des besoins réels, alors que des besoins nouveaux auxquels répondent des expérimentateurs renouant avec les origines de l’action sociale ne sont , parallèlement pas collectivement couverts de manière satisfaisante ». 
                       

Plus fondamentalement ces démarches débouchent sur une tension forte entre les besoins et les moyens ; la régulation se fait alors souvent en faveur du deuxième terme. D’ailleurs certains considèrent que loin d’émerger la régulation par les besoins sociaux est de plus en plus mise à mal par le développement de la régulation financière dans le champ de la protection sociale et du secteur hospitalier depuis le milieu des années 90  : «  à la logique des besoins ne pourra que se substituer dans une certaine mesure une logique des moyens, à une régulation ascendante partant des besoins des institutions, une logique descendante partant des enveloppes budgétaires »
. 

Deux thèses seraient alors en présence : l’une considérerait que l’on tenterait de passer de la régulation par le droit à la régulation par les besoins ; l’autre considérerait que la logique des moyens – et les formes de régulation qui en découlent – prend le pas sur la logique des besoins .

 Pour conclure il y aurait deux manières de trancher ce débat : 

· la première  reviendrait à considérer que l’ambivalence est transversale . De ce point de vue la référence aux besoins sociaux jouerait un rôle essentiellement idéologique, dans l’air du temps, même si sur le fond ce n’est pas là l’essentiel. C’est déjà ce que certains analystes avaient repérés lors du vote de la loi sociale : « une loi des  associations et une loi du gouvernement et de l’administration .»
. 

· la seconde considérerait que le secteur social est loin d’être uniforme et qu’il est traversé par des logiques différentes ; un secteur social de compétences et de dispositifs ( celui du Conseil Général)  et un secteur social de besoins sociaux et de projets celui de la commune) . Ceci pourrait déboucher sur une forme de dualité qui aurait tendance à se développer que ce soit entre les institutions ou entre les publics . Resterait alors à interpréter ce mouvement soit comme une nouvelle étape dans « la disgrâce de l’échelon communal au profit du  jacobinisme départemental » 
,  au sens où le social serait de plus en plus de la responsabilité du « chef de file » départemental et de moins en moins de la commune , soit comme une chance  pour redéfinir l’action sociale communale et achever par là même sa mutation
 . 

Cette analyse, plus générale et décalée ,   vise à pouvoir expliciter le débat qui sous-tend la référence aux besoins sociaux. Compte tenu de tout cela que se donne-t-on comme objectifs pour cette analyse : comment s’approprie –t-on cette obligation pour en faire quelque chose de dynamique ?  . Ceci ne peut se faire sans tenir compte de la situation locale . 

2.2 Une situation  locale 

La situation locale peut être appréhendée de deux manières . A un premier niveau il s’agit de déterminer, ce que l’on ne sait pas toujours , qui fait quoi ?  A un second il s’agit de bien identifier l’état des relations entre les partenaires locaux. 

2.2.1.La configuration locale de l’action sociale 

Sur la base de notre lecture de la réglementation l’identification de la configuration locale de l’action sociale doit être large. Elle vise à mieux repérer sur un territoire donné – le plus souvent la commune – qui fait quoi ? Pour ce faire plusieurs méthodes sont possibles  ; une première, la plus proche du texte est de partir d’un tableau à double entrée
 ( tableau  5) avec d’un côté les populations telles que définies dans le texte; de l’autre les différents opérateurs possibles , en les distinguant – a priori en quatre grandes catégories : le CCAS et ses différents services , les autres services de la ville , les associations subventionnées par la ville et enfin les autres institutions ( publiques ou privées) . 

Tableau 5 :  LA SITUATION LOCALE

	
	CCAS

(Préciser service)
	Autres services ville

(Préciser service ou direction)
	Associations subventionnés / ville

(Préciser associations)
	Autres institutions 

(Préciser institutions)

	Familles
	
	
	
	

	Jeunes
	
	
	
	

	Personnes âgées
	
	
	
	

	Personnes handicapées
	
	
	
	

	Personnes  en difficulté


	
	
	
	

	Autres personnes
	
	
	
	


Ce premier document , simple dans son principe , est complexe à remplir puisqu’il suppose de bien ré-identifier les rôle des différents acteurs institutionnels . Il permet aussi de voir les particularités locales de chaque configuration locale d’action sociale ,  par exemple de s’apercevoir que les actions en direction des personnes handicapées sont peu le fait des acteurs publics  ou de s’apercevoir que le CCAS est exclusivement cantonné sur le secteur des personnes âgées . 
C’est par exemple ce qu’avait montré l’enquête sur l’action sociale des communes en 2002. 

Tableau 6  : Action sociale des communes et types de publics 

( Proportion de communes déclarant mener une action sociale vers) 

	
	Petites communes 

( moins de 5000 habitants)  
	Moyennes communes (5000  à moins de 10000 hab)  
	Grandes communes 

(10 000 hab et +)

	Personnes âgées 
	77
	81
	97

	Enfance 
	37
	82
	86

	Personnes en difficulté sociale 
	38
	74
	74

	Personnes handicapées 
	0
	14
	36


Une seconde méthode pourrait consister à partir des dispositifs , sachant qu’ils sont hétérogènes dans leur mode de définition ; certains sont à base contractuelle  ( contrat de ville, contrat éducatif local, contrat temps libre , contrat enfance ….) ; d’autres sont à base légale  ( RMI, FSL,…..) . Cela pourrait consister également à partir des problématiques rencontrées . Mais là encore le souci est d’être le plus complet possible . Ceci pourrait être théoriquement atteint en partant des missions constitutives de l’action sociale ( encadré 4)  . Pratiquement cela reste aussi complexe. 

	Encadré 4  : Six missions pour définir l’action sociale 

L'action sociale et médico-sociale, au sens du présent code, s'inscrit dans les missions d'intérêt général et d'utilité sociale suivantes :


1º Evaluation et prévention des risques sociaux et médico-sociaux, information, investigation, conseil, orientation, formation, médiation et réparation ;
2º Protection administrative ou judiciaire de l'enfance et de la famille, de la jeunesse, des personnes handicapées, des personnes âgées ou en difficulté ;
3º Actions éducatives, médico-éducatives, médicales, thérapeutiques, pédagogiques et de formation adaptées aux besoins de la personne, à son niveau de développement, à ses potentialités, à l'évolution de son état ainsi qu'à son âge ;

4º Actions d'intégration scolaire, d'adaptation, de réadaptation, d'insertion, de réinsertion sociales et professionnelles, d'aide à la vie active, d'information et de conseil sur les aides techniques ainsi que d'aide au travail ;
5º Actions d'assistance dans les divers actes de la vie, de soutien, de soins et d'accompagnement, y compris à titre palliatif ;
6º Actions contribuant au développement social et culturel, et à l'insertion par l'activité économique.
Ces missions sont accomplies par des personnes physiques ou des institutions sociales et médico-sociales.
Sont des institutions sociales et médico-sociales au sens du présent code les personnes morales de droit public ou privé gestionnaires d'une manière permanente des établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés à l'article L. 312-1.


A ce stade l’identification peut être sommaire tout en étant la plus systématique possible . L’utilisation de différentes sources disponibles peut aider dans la réalisation de ce travail ( liste des associations subventionnées , annuaire sociaux des villes…) .

2.2.2. Les relations avec les partenaires. 

L’explicitation et la formalisation de la configuration locale de l’action ne peuvent cependant suffire . Encore faut-il intégrer la dimension relationnelle . Cela se pose à plusieurs niveaux . 

2.2.2.1. Un principe de coordination 

L’ouverture de l’ABS à d’autres partenaires peut trouver sa légitimité  dans l’ancien article 4 du décret de mai 1995 : «  Les centres d’action sociale exercent leur action en liaison étroite avec les services et institutions publics et privés de caractère social; à cet effet ils peuvent mettre en œuvre des moyens ou des structures de concertation et de coordination » ( article R 123-4 du CASF). Un commentateur précise : « L’obligation d’effectuer une analyse des besoins sociaux va influer sur les relations des institutions et des services. Les centres pourront se poser en initiateurs  d’une stratégie sociale globale , qu’ils transmettront ensuite aux autres  partenaires sociaux ». 
. Ceci se retrouve également dans la loi du 2 janvier 2002 qui introduit une obligation de coopération en donnant un rôle particulier à certains acteurs et notamment les CCAS : « Afin de coordonner la mise en œuvre des actions sociales et médico-sociales menées dans chaque département et de garantir notamment, la continuité de la prise en charge ou de l’accompagnement des usagers, une convention pluriannuelle doit être conclue entre les autorités compétentes (art L 312-6  CASF). Ce qui recouvre l’ensemble des autorités assurant le financement des institutions sociales et médico-sociales comme l’Etat, les départements et les caisses d’assurance maladie, ainsi que les centres communaux d’action sociale et les centres intercommunaux gestionnaires d’établissements sociaux et médico-sociaux, auxquels la loi fait explicitement référence ».

2.2.2.2 Une stratégie de coordination et de contrôle 

A un second niveau, la situation locale repose également sur le type de relations instauré entre la ville , le CCAS et les associations . Plusieurs points sont à considérer : tout d’abord  est-on sur un principe de subvention aux associations ou est-on sur un principe de convention ? selon le choix qui est fait cela va instaurer des relations de nature très différentes. Etymologiquement la subvention  c’est le secours,  l’aide 
 ; on est dans là dans une logique du sens unique ; rien n’est attendu en retour . Dans le cadre de la convention il y a engagement réciproque . Les fonds versés le sont en contrepartie de quelque chose (un service , une prestation, une activité…). Deuxième point : qui représente la collectivité ?  Dans certaines communes , le CCAS sert d’interface entre la commune et les associations du secteur social . Le tout est alors de savoir comment cette fonction  est remplie : un simple intermédiaire financier ou une instance de coordination et de contrôle. Dans ce cadre on peut penser que la contribution à la démarche d’ABS est une des contreparties de l’engagement financier de la collectivité .  

2.2.2.3 Des pratiques de partenariat et de réseau. 

Les relations avec les partenaires pour l’ABS passent  aussi par l’identification des relations existantes avec les partenaires locaux , que ce soit par des pratiques de partenariat ou des pratiques de réseau. Dans cette perspective l’ABS peut être une des composantes des interactions avec d’autres . Symétriquement le développement de relations avec des partenaires pour l’ABS , peut également avoir une portée plus large . Dans ce cadre n’oublions pas non plus que certaines associations sont aussi partie prenante de la vie du CCAS par l’intermédiaire de leur participation au Conseil d’Administration .  

2.3 Une stratégie interne

La stratégie à élaborer passe aussi par l’interne du CCAS . Rien ne se fera sans la mobilisation interne . Celle-ci est double . Elle est tout à la fois politique et technique . 

2.3.1. Le conseil d’administration 

L’ information et la mobilisation des élus constituent une des priorités internes . Cela pose plusieurs questions : quelle représentation ont les élus de l’action sociale ?  quelle représentation ont les élus de l’analyse des besoins sociaux ?  Certains peuvent considérer que leur programme politique sur lequel ils ont été élus , définit les priorités le temps du mandat.  Quel risque politique prend on à demander l’avis aux usagers  du CCAS ou aux habitants d’une  commune ? De ce point de vue un débat préalable au lancement de la démarche semble nécessaire . 

2.3.2. Le personnel 

De la même manière la question se pose pour les personnels . Quelle connaissance ont-ils de la démarche ? Comment est-elle perçue ? Comment se représentent-ils la réalisation de ce travail ? Comment celui-ci est il prévu dans l’organisation du travail ? une tâche en plus pour certains, une charge pour tous ? Est-ce que les uns et les  autres en voient bien l’intérêt ? Quel risque cela peut représenter pour les différents services ? Est-ce que l’ABS est une restructuration cachée ? Est-ce que les personnels s’estiment être compétents pour réaliser cette tâche ? 

Toutes ces questions, et d’autres sans doute , doivent être pensés au préalable , en tenant compte , comme pour l’extérieur, de l’état actuel des relations sociales. 


 CHAPITRE 3  DU PROJET D'ABS A SA REALISATION 

Muni de ces éléments il est maintenant possible d’en passer à la définition du projet d’ABS et à sa réalisation . 

3.1 Le projet d'ABS 

3.1.1 La définition du projet  

Cette étape vise à définir le projet d’ABS. Il permet  d’expliciter pour la direction et les salariés ce qu’ils vont faire ensemble (usage interne) et de pouvoir communiquer avec d’autres sur ce projet usage externe ; cela vise donc à informer voire associer dans le premier cas les élus du conseil d’administration  qui sera amené à délibérer et valider ce projet et dans le second cas  les partenaires que l’on souhaite associer . La formalisation du projet peut aussi servir de base à un appel , avec ou sans procédure de marché public. 

Le projet doit définir précisément les objectifs visés et les moyens mobilisés ( encadré 5) . Il est propre à chaque commune puisque le projet résulte de la combinaison entre la démarche et la configuration locale de l’action sociale . 

	Encadré 5  :  Le projet d’A.B.S.

Le contexte du projet 

· pourquoi nous voulons  réaliser l’ABS dans notre CCAS ?

· quels en sont les enjeux ? 

· quels sont les facteurs favorables ou défavorables (internes et externes) ? 

Les objectifs  :   pour quoi je veux réaliser l’ABS ? 

Le contenu proposé : 

le champ , le périmètre de l’ABS ; sur quoi va-t-elle porter ? 

territoires  : commune, quartiers, intercommunalité 

 populations: familles, personnes âgées ,…..

Les modalités de réalisation 
Avec qui ? ( partenaires) 

Comment ?  ( consultant , accompagnement , démarche interne ….qui fait quoi ? ) 

Les moyens nécessaires  : Humains  ( temps, compétences ) , financiers ….

Le calendrier  : programme annuel , pluriannuel ….

Les résultats attendus , les suites possibles .  Liens avec d’autres démarches ….( diagnostics ).




3.1.1.1 Le contexte du projet 
Il est nécessaire de bien identifier le contexte dans lequel se construit le projet . En  général le contexte réglementaire est rappelé ; mention peut être faite également du contrôle possible des chambres régionales des comptes . Des éléments du contexte local et institutionnel peuvent aussi être évoqués  : y-a-t-il déjà eu des initiatives du même genre précédemment   ? «  Le CCAS a essayé de répondre à cette consigne réglementaire depuis 1996 en s’attachant à porter un regard particulier sur une problématique spécifique. (…) Il apparaît aujourd’hui nécessaire de considérer l’ensemble des phénomènes sociaux existant sur le territoire »
. D’autres évoquent des éléments de contexte général : « Ce contexte juridique s’accompagne de la nécessité de maîtriser les dépenses publiques consacrées à l’action sociale ». Les facteurs favorables ( un partenariat fort avec les autres acteurs , une volonté politique ,…) et défavorables ( une expérience malheureuse antérieure , un climat relationnel complexe au sein du CCAS …) doivent être également identifiés. 

3.1.1.2 Les objectifs 

Réaliser l’ABS ne peut constituer en soi un objectif ; la démarche est à resituer dans une stratégie d’ensemble , en considérant que c’est un moyen au service d’autre chose . Cela peut être : «  mettre en adéquation les besoins de la population et les actions engagées par la Ville afin de fournir un outil d'aide à la décision à la disposition des élus, administrateurs et techniciens" ou bien encore « l’ABS doit être un moyen d’instaurer un partenariat opérationnel entre les acteurs chargés d’action sociale de la commune ». Dans une autre commune il s’agit de « mettre en évidence les déficiences en terme d’interventions sociales , les domaines dans lesquels une population en difficulté ne trouve pas de réponse ni d’aide ».

3.1.1.3 Le contenu proposé 

Au vu des éléments évoqués jusque là , le flou de la réglementation , l’interprétation des chambres régionales des comptes , la configuration locale de l’action sociale , il est nécessaire à ce stade d’afficher des choix et des priorités de travail pour la réalisation de l’A.B.S. D’une autre manière il s’agit de définir le périmètre de l’A.B.S. Ceci peut se faire sur la base suivante : 

· les populations : au regard de celles qui sont identifiées dans le texte quelles sont celles qui sont ciblées ?  « La population ciblée sera celle qui est définie dans le décret de 1995 ». D’autres font le choix , nous l’avons déjà évoqué , de se centrer sur des populations spécifiques , « les personnes âgées et les personnes en situation de précarité »

· les territoires : plusieurs situations sont possibles en fonction de l’organisation locale de l’action sociale, de la taille de la commune et des choix faits sur l’organisation territoriale. Le territoire peut être l’intercommunalité ou le pays : « les investigations quantitatives et qualitatives respecteront les limites territoriales de la communauté du pays ». Ce peut être , plus souvent la commune , voire dans une déclinaison en termes de quartier : « le territoire concerné sera celui de la commune , tout en privilégiant les particularités de chacun des quartiers ». Dans certains cas le découpage territorial est plus complexe : « L’unité  de travail retenue est l’ensemble de la commune . Deux niveaux de présentation des résultats sont arrêtés : une présentation à partir de la sectorisation de la ville en quatre secteurs qui correspondent aux unités de travail social du CCAS (…) le second mode de présentation repose sur le découpage de la ville en, treize conseils de quartiers ». 

· les thématiques : certaines collectivités précisent le contenu de l’A.B.S. par des thématiques : «  information, coordination sociale, logement , emploi/mobilité, santé, cohésion urbaine » . 
· les problématiques : d’autres , voire les mêmes , identifient des problématiques . «  Des problématiques spécifiques , diverses seront repérées, identifiées qui feront l’objet d’une observation et d’une analyse spécifique. Il peut s’agir par exemple d’orientations telles que : la précarité , la garde d’enfant , l’isolement la solitude , le maintien à domicile , l’accès à la culture . Ceci se fera en rapport avec les territoires ,publics et thématiques déterminés. » . Dans d’autres cas le choix de la problématique est unique et  exclusif : «  Le CCAS Metz  a décidé de réaliser des A.B.S. thématiques de cinq à six ans . Ainsi pendant la durée d’un mandat , le CCAS peut réaliser des interventions dans l’ensemble de ses champs de compétence ( et notamment la petite enfance ). Le CCAS  a lancé, par exemple les deux A.B.S. suivants : la jeunesse en errance , la mise en place d’une structure pour enfants présentant des handicaps » 
. 
Il est a priori difficile de faire un choix entre ces quatre entrées. Deux options proposées sont néanmoins discutables . La première est de privilégier – et donc d’exclure – d’entrée de jeu telle ou telle catégorie de population définie dans le texte de base. C’est le plus sûr moyen de laisser dans l’ombre une catégorie de population . L’ABS doit bien être l’occasion d’avoir une vue d’ensemble – ce qui ne signifie pas que le CCAS intervienne auprès de toutes ces catégories de publics- et donc de  s’assurer qu’aucune catégorie n’est laissée de côté. La seconde est de privilégier une problématique de manière exclusive . Cela suppose  qu’en amont on se soit assuré que cette problématique est bien prioritaire et qu’elle fait consensus tant au sein du CCAS que chez les autres acteurs . Cela ne peut donc venir que dans un second temps , dans une seconde A.B.S., ou alors on est dans un diagnostic préalable à la définition d’un projet , ce n’est plus à strictement parler de l’.A.B.S.. Il est sans doute important à ce stade, de bien distinguer l’ABS d’autres démarches d’investigation . L’étude et le diagnostic sont en général plus ciblés, plus sectoriels ; par exemple on va faire une étude sur les pratiques culturelles des jeunes ou un diagnostic local de sécurité . L’analyse organisationnelle est quant à elle centrée sur le fonctionnement d’une organisation, en vue de l’améliorer ( territoires et populations sont ici complètement absents). La  définition et le montage de projet se situent   en aval de l’ABS ; on cherche à définir un projet de service ou alors on est  dans l’opérationnel et on vise à la mise en œuvre de quelque chose qui a déjà été décidé. L’ABS est centrée sur  le social sur un territoire  en lien avec des populations. 

Au delà de ces deux options discutables il est surtout important de hiérarchiser les entrées : quelles sont celles qui sont prioritaires à un moment t ? Cela nous amène à examiner les conditions de réalisation . 

3.1.1.4 Les modalités de réalisation 

Le contenu qui vient d’être identifié ne peut , sauf cas particulier , être traité en une seule fois . De plus il ne faut pas oublier que l’A.B.S. est une obligation annuelle . Face à cela deux attitudes sont possibles . La première consiste  à construire un modèle d’A.B.S. et à le reproduire d’une année sur l’autre . La seconde consiste à envisager l’A.B.S. sur un programme pluriannuel. A priori nous privilégions la seconde option . A cela plusieurs raisons . 

Pour être menée à son terme la démarche doit être pragmatique et non idéale . On peut donc penser logiquement qu’à l’issue d’une première A.B.S. on ne procédera  pas de la même manière l’année suivante . De plus il est clair que certaines informations statistiques notamment ne peuvent être actualisées tous les ans ; c’est particulièrement le cas pour les données socio-démographiques et socio-économiques . Si d’autres peuvent l’être il faut se donner les moyens de pouvoir les suivre annuellement. 

Le choix de la seconde option renvoie également à ce que nous avons appelé la situation locale . Pour des raisons conjoncturelles, de calendrier , il n’est pas toujours opportun et faisable de travailler avec tel ou tel partenaire . C’est là une autre dimension pragmatique : quels sont les domaines que l’on peut explorer le plus facilement dans un premier temps ? quels sont ceux qui nécessitent des préalables , le plus souvent institutionnels ?  Fin 2004 il est clair que selon les départements l’état des relations entre les communes et le conseil général n’est pas identique ; dans certains cas le climat est apaisé , des conventions ont été passées pour le RMI ; dans d’autres les relations butent sur ce même dispositif. L’opportunité d’associer le conseil général à la démarche d’A.B.S. n’est donc pas identique . Cela peut donc amener à décomposer la réalisation de l’A.B.S. sur trois ans par exemple . La première année on va  privilégier toutes les populations mais au regard des interventions du CCAS ( première colonne du tableau 5 ) ; la seconde année  ce sera une population particulière , les jeunes, parce que cela est apparu à l’issue de la première ABS comme posant problème à beaucoup de partenaires …. Cette manière de faire , si elle est explicitée et formalisée , ne nous semble pas en contradiction avec les observations des chambres régionales des comptes . Dans cette vision pluriannuelle cela n’empêche pas d’avoir une partie commune , répétée chaque année , qui va permettre de suivre sur la base d’un  tableau de bord par exemple . 
Un deuxième aspect important des conditions de réalisation est qui le fait . Plusieurs cas de figure sont possibles . On peut les identifier sur la base de la distinction interne/externe . 

· une réalisation interne : dans ce premier cas de figure l’A.B.S. est réalisée uniquement en interne . Cela peut alors se décliner de manière collective ou non . Dans le premier cas un groupe de travail va être constitué , sous la responsabilité du directeur ou d’un chef de  service , et va contribuer à la réalisation de l’ABS. Dans le second cas on va confier à un membre du personnel la responsabilité de cette réalisation . Certains CCAS ont , pour ce faire profiler des postes sur cette mission , même si elle n’est pas exclusive . C’est le cas par exemple à Gap où on trouve un « chef de projet du panorama social » 
 , ou bien à Issy les Moulineaux où l’on trouve un « chargé des TIC et de l’observation sociale ». 
. D’autres CCAS vont recruter sur un contrat à durée déterminée un chargé d’étude . Pour cette réalisation en interne quelles sont les compétences nécessaires ?  une maîtrise minimum des outils statistiques et informatiques  , une connaissance des politiques sociales et de leur évaluation , une capacité à l’analyse et à la rédaction et une connaissance de base des outils d’investigation qualitatifs . 

· une réalisation interne/externe : dans ce deuxième cas de figure on va mixer des ressources internes et des ressources externes . Cela peut se faire de plusieurs manières . Prendre appui sur des stagiaires dans le cadre de cycles de formation professionnelle ( formations initiales de travailleurs sociaux ou diplômes universitaires en action sociale – DESS ou master ) constitue une première solution qui contribue à la professionnalisation d’étudiants et qui leur permet de travailler sur une véritable mission. Recourir à un accompagnement extérieur constitue une seconde solution qui permet d’éviter une dépossession de la démarche et d’utiliser des compétences spécifiques . 

· une réalisation externe : ici il va s’agir d’une « externalisation » totale de la démarche . Elle est confiée à un organisme extérieur par le biais d’un appel d’offres , plus ou moins formalisé selon les seuils financiers en vigueur. 

Le choix entre ces trois  options  va fortement dépendre des ressources humaines et financières disponibles . Trois autres critères sont  également à intégrer  dans le choix 

· le type de spécialiste : le type de compétence mobilisé , surtout s’il est spécialisé, va fortement influer sur le contenu de l’ABS. Avoir recours à un informaticien, un statisticien,  un spécialiste des sciences sociales ou un juriste va donner une coloration très différente à l’A.B.S. 

· l’appropriation de la démarche en interne : il est important également de voir comment la démarche est appropriée par le salariés , dans la mesure où une A.B.S. effective ne peut rester sans influence sur les pratiques professionnelles que ce soit dans le recueil de l’information , dans l’émergence de nouveaux projets ou dans la redéfinition de projets de  service . 

· la pérennisation de la démarche : la réalisation d’une première A.B.S. doit déboucher sur la pérennisation de la démarche , ce qui suppose la capacité en interne de pouvoir le faire , sachant que les recours à l’externe ne peuvent , la plupart du temps , être reproduits. 

Sur la base de ces critères il est clair que la démarche interne/externe est la plus pertinente , puisqu’elle peut permettre d’élargir  les compétences mobilisables  et qu’elle peut aussi contribuer à l’appropriation et à la pérennisation de la démarche . Encore faut-il que les règles du jeu soient bien claires pour tout le monde au départ . 

3.1.1.5 Les moyens nécessaires 

Logiquement et dans la suite de ce que nous venons d’évoquer la réalisation de l’A.B.S. va supposer le mobilisation de moyens . Cela peut concerner des moyens financiers spécifiques si l’on recourt à une collaboration extérieure à titre onéreux. Cela peut aussi concerner des moyens matériels en termes d’outils de recueil et de  traitement d’information ( logiciels spécialisés de l’action sociale, ou logiciels de traitement d’enquête …) . Cela concerne aussi et surtout les ressources humaines en interne . quelle est la visibilité de l’A.B.S. dans les profils de poste ? quel temps de travail est imparti à cette mission ?  . Il y a ici intérêt à rendre visible ce que recouvre cette obligation .  Dans le même esprit cela renvoie aux compétences disponibles ou aux compétences à acquérir . Les différents outils de la formation continue sont ici à mobiliser que ce soit par la formation inter,  la formation intra  ou la formation action
 avec les différents organismes susceptibles de proposer des actions de formation spécifiques 
. 

3.1.1.6 Les résultats attendus et les suites possibles 

Dernier point du projet d’A.B.S. , les résultats attendus : «  une meilleure lisibilité de l’action du CCAS dans ses missions d’action sociale ; un déploiement de cette action sur le territoire communal » ou bien encore «  l’élaboration d’un référentiel social , le conventionnement avec les partenaires, la réalisation de l’analyse ». Dans certains cas la finalisation est explicite : «  ce travail servira également de base pour l’élaboration du projet de service ». 

3.1.2. Du projet à la commande 

Selon les choix retenus le projet d’A.B.S.  peut aussi servir de commande . A partir de cinq exemples 
 nous allons détailler des éléments constitutifs d’une commande à un organisme extérieur , sachant que tous les éléments sont rarement présents dans la même commande . 

- une articulation entre les consultants et le CCAS : à Rouen un comité de pilotage , composé principalement d’élus, et un groupe de travail technique seront en liaison étroite avec l’équipe des consultants . A Vendôme un comité de pilotage restreint a d’abord été constitué ( élus, directeur et chefs de service) avant de s’élargir à des partenaires  ( Conseil Général, CPAM, Secours Catholique, Croix Rouge, PAIO).  

- un accompagnement de professionnels . A Reims la mission est définie comme une mission d’accompagnement d’un groupe de travail déjà en place . Dans un autre lieu il s’agit aussi d’animer un groupe de travail, de construire des outils et de recueillir et de synthétiser les données . 

- une commande en direction des partenaires. A Rouen le cabinet retenu était chargé de l’élaboration et de la réalisation d’un conventionnement avec les partenaires. Cet élément du cahier des charges peut sembler discutable . En effet la signature d’une convention avec un partenaire relève plus d’une procédure de négociation directe que de la médiation d’un cabinet d’étude . A posteriori cela s’est confirmé. 

- une démarche mixant le quantitatif et la qualitatif : indicateurs et tableaux de bord semblent aussi nécessaire qu’opinions et représentations  à Rouen.  A Reims le travail sur l’analyse de l’offre  doit se compléter d’une enquête directe auprès des usagers et des personnels. A Vendôme également les investigations tant auprès des habitants que des usagers sont complétés par une investigation socio-démographique et socio-économique. 

- un souci de pérennisation de la démarche est présent également. 

3.1.3.  Des démarches 

Il est difficile de définir une démarche type . Compte tenu de la diversité des projets il va y avoir une grande variété de démarches . Nous allons tenter d’en tirer quelques grandes lignes en comparant trois démarches
 menées à Brest, Dijon et Vendôme ( tableau 7) , sachant que la comparaison est faite à partir des informations , parfois très succinctes que nous avons . De plus deux démarches ont été menées en externe ( Brest et Vendôme 
) la troisième en interne. 

Tableau 7 : Comparaison de trois démarches d’A.B.S. 

	
	BREST
	DIJON
	VENDOME

	Comité de pilotage 
	Comité de pilotage et comité opérationnel 
	
	Comité de pilotage 

	Recueil documentaire
	oui
	
	Oui

	Statistiques 
	Exploitation des données de l’observatoire social et des données du recensement par territoire
	
	Description socio-démographique de la communauté de communes 

	Enquêtes
	Questionnaire aux 450 intervenants sociaux ( 150 réponses – 36%) 
	Questionnaire aux associations travaillant sur le champ social 

( 47% de réponse) 
	· questionnaires

auprès des usagers 

· enquête dans les communes rurales 

· enquête auprès des organismes et associations à caractère social

· enquête auprès des maires

	Entretiens
	· 30 usagers 

· 30 responsables d’organismes du champ social
	
	17 entretiens exploratoires auprès du personnel 

	Analyse de l’offre 
	
	Réalisation d’un diagnostic social : état des besoins relevés en situation de travail 
	Inventaire de l’offre de services et du public bénéficiaire

	Travail interne 
	
	Formation-action des cadres 
	

	Mini conférences 
	7 thématiques 

6 territoriales 
	
	Restitutions 

( 5 séances) 


· Une première distinction est à faire entre les démarches . Il s’agit du rapport interne ( au CCAS) /externe. A Brest priorité est donnée à l’externe , aux partenaires. Ce sont tous les intervenants sociaux de la ville qui sont interrogés puis des responsables d’organisme sociaux. A l’inverses les usagers et les professionnels du CCAS ne sont pas traités en priorité . De même l’offre de services actuelle n’est pas en tant que telle analysée . La situation est inverse à Dijon où un travail en interne de diagnostic social a été réalisé , faisant suite à une démarche de formation-action. .Vendôme s’atttache autant à l’interne par l’analyse de l’offre et l’enquête auprès des usagers qu’à l’externe .  

· Une seconde distinction porte sur les personnes interrogées – que ce soit par questionnaire ou par entretien - : selon les lieux sont cités, les usagers du CCAS ,certaines populations du territoire , les personnels du CCAS, les intervenants sociaux de toute la ville, les responsables d’institutions et d’associations , les élus. Dans tous les cas on cherche à diversifier les points de vue . 

· on peut noter, également ,  qu’en termes d’outils d’investigation on cherche à mêler des éléments statistiques , des informations standardisées par le biais d’un questionnaire ou des discours plus ou moins cadrés selon les formes d’entretiens utilisés. 

· Enfin la formalisation de la restitution est là aussi variable selon les trois démarches : structurée et développée à Brest elle mêle sans doute restitution et recueil d’avis . On  est là dans un modèle participatif avancé. Formalisée et diversifiée selon les publics à Vendôme . Elle n’est pas évoquée à Dijon. 

3.2 Le recueil  de données 

On peut identifier les différents modes de recueil de données  à partir de trois sous-ensembles , quatre points de vues et cinq types d’outils . 

Les trois sous-ensembles sont : 

· les territoires et les populations : données socio-démographiques , socio-économiques , bassin d’emploi , bassin d’éducation ….

· les publics :  l’ensemble des personnes susceptibles d’être concernées par vos actions et interventions 

· les usagers : il s’agit ici des personnes qui sont en contact , plus ou moins régulièrement , avec les institutions, les associations et les intervenants du territoire considéré. 

Pour être étudié ces trois sous-ensembles posent des problèmes de nature différente . Dans le premier cas la question cruciale est celle du découpage . Deux points sont à évoquer . Le premier est celui des découpages non systématiques . C’est particulièrement le cas pour les zonages issus de la loi Pasqua
 ( Z.U.S., Z.R.U., Z.R.R.,Z.F.U.) …Les données relatives à la politique de la ville sont de ce fait difficilement exploitables parce que ciblées sur ces seuls quartiers . Le second est celui des découpages non superposables . Chaque institution prend en compte , ou non, la dimension territoriale. Quand elle le fait c’est souvent sur son propre découpage , non superposable à celui de l’institution voisine . Néanmoins des tentatives d’harmonisation peuvent avoir lieu . Nous y reviendrons. Dans le cas des publics une autre question se pose . Ce public est « théorique » : ce sont ceux qui théoriquement sont « vulnérables », pauvres en difficulté, en risque d’exclusion, sans résidence stable. Ils sont donc très difficilement identifiables . L’exemple récent du plan canicule en est une bonne illustration. 

Ces investigations peuvent être menées à partir de quatre points de vue : 

· celui des personnes concernées ( publics et usagers) 

· celui des professionnels 

· celui des institutionnels ( responsables, politiques…) 

· celui des bénévoles . 

Pour mener à bien ces investigations on pourra mobiliser cinq  grands types d’outils : 

· le recueil de données et documents existants  ( statistiques, rapports d’activité diagnostics….) ; il s’agira ici d’un usage secondaire 

· l’observation et l’écoute au quotidien : en situation réelle et dans les interactions quotidiennes beaucoup est dit sur les besoins , sur la pertinence de la réponse aux besoins , sur les besoins non couverts , le tout est de recueillir cette information 

· la constitution de statistiques directes à partir de l’activité  des services et des institutions . 

· l’investigation directe auprès des personnes par le biais des différentes formes d’entretiens 

· le recueil des avis d’un grand nombre de personnes sur un mode standardisé (questionnaire auprès d’un échantillon représentatif ) 

Reprenons dans le détail ces différents outils. 

3.2.1 Les données existantes 

Avant toute chose il est important de se saisir des données existantes . Comme nous l’avons déjà souligné tous les dispositifs contractuels mis en place reposent sur des diagnostics , des états des lieux…Toutes les institutions du social comme des autres institutions publiques doivent régulièrement rendre compte de leur activité .  Certains organismes ont même pour fonction de générer des informations, voire de les traiter ; c’est le cas par exemple des agences d’urbanisme . N’oublions pas non plus que le développement des démarches d’intercommunalité de pays et d’agglomération génère également son propre lot de diagnostic, projet de territoire ….Sans tomber dans le recueil exhaustif de tous ces documents il est au moins vital au début d’une telle démarche d’en connaître l’existence et de pouvoir y recourir si besoin est . Ceci vaut également pour l’interne du C.C.A.S. , ne serait-ce que par le biais des rapports d’activité . Il est bien clair , nous l’avons dit , que ces rapports ne peuvent valoir A.B.S. ; cependant rien n’interdit de les prendre comme matière première , comme élément descriptif , support de l’analyse de l’offre . 

De manière plus impressionniste on se doit de mentionner dans l’inventaire des données existantes toutes les traces de l’activité . En effet toute institution dans son fonctionnement quotidien garde des traces de son activité . Par exemple dans un service où les équipes se succèdent ( hôpital , internat …) l’analyse de contenu des cahiers de liaison peut s’avérer très fructueuse. Certes nous ne sommes pas dans un recueil systématique d’information mais cela peut là aussi éclairer sur le besoins sociaux peu ou mal couverts . Par exemple le premier accueil du CCAS joue un rôle fondamental d’information, de réorientation . Quelles en sont les traces ? La réalisation de l’ABS peut être aussi l’occasion de revoir comment les traces de l’activité sont mises en mémoire , qu’il s’agisse d’un ordinateur ou non . 

3.2.2 Les statistiques 


Au vu du projet d’ABS on doit mieux savoir les données qu’il va être nécessaire de collecter. Il ne s’agit donc pas de collecter, de manière idéale, tous les chiffres mais plutôt de réfléchir aux données pertinentes. Il faut donc renoncer ici à une exhaustivité illusoire et privilégier la significativité, voire la représentativité. Dans ce cadre la sollicitation de différentes institutions et administrations est à resituer tant dans une logique d’échange (donner, recevoir, rendre) que de collaboration à moyen terme. De même se pose depuis quelques mois la question des dérives possibles de l’observation sociale lorsqu’elle va jusqu’à l’échange de données nominatives à la demande de certaines collectivités. Ceci amène à se doter de principes éthiques et déontologiques clairs afin d’éviter toute dérive . Certains préconisent , à juste titre que les échanges de données sociales se fassent dans le cadre de conventions signées par les partenaires de la démarche d’observation , et qu’en aucun cas il ne puisse s’agir de données nominatives . 

3.3. 1.1. Les statistiques de l’environnement 

L’appréhension socio-démographique et socio-économique du territoire concerné par l’A.B.S. relève souvent du passage obligé . Pour ce faire on va mobiliser les données relatives aux recensements de la population . Les principales variables socio-démographiques vont être utilisées pour dresser un « panorama social du territoire ». Les données communales sont accessibles pour partie sur le site de l’INSEE et pour une autre partie dans les délégations régionales de l’INSEE, sachant que dans les communes les services d’urbanisme ou de logement utilisent régulièrement ces données . 

Pour une approche  infracommunale « les îlots regroupés pour l'information statistique (IRIS) sont les briques de base en matière de diffusion de données locales.
La France en compte environ 50 800 ( 50 100 en métropole et 700 dans les DOM).
L'IRIS correspond à l’IRIS 2000 pour toutes les communes urbaines d'au moins 10 000 habitants et la plupart des communes de 5 000 à 10 000 (16 000 IRIS-2000 en France, dont 15 400 en métropole)  la commune pour les petites communes non découpées (34 800 communes). » 
. Les données du recensement sont alors utilisables pour chaque îlot, le tout étant alors de  faire correspondre le découpage communal en quartier avec les îlots IRIS. Les services statistiques ont en général fait ce type de rapprochement. Dans certains départements des rapprochements se font entre l’INSEE et les CAF . Des croisements de données sont alors effectués et permettent de mettre en relation les données socio-démographiques et les données sur les prestations sociales et familiales .  L’analyse des situations de pauvreté et de précarité est alors possible . Plus exceptionnellement encore des données sont croisées entre l’INSEE , les CAF , la MSA, la CRAV et la CRAM . Ce travail vient par exemple de déboucher en région lorraine avec un dossier très complet sur « Pauvreté et précarité en Lorraine »
. Ces initiatives ne sont pas systématiques il faut s’en enquérir auprès des organismes concernés. 

Pour le niveau infra communal, mais de manière non systématique,  il nous faut aussi citer les travaux sur les quartiers de la politique de la ville. Les données précédemment citées sont parfois croisées avec celles de l’A.N.P.E. Dans le même ordre d’idée il faut aussi citer les indicateurs prévus dans la loi Borloo
. Un  observatoire des Z.U.S. a été installé et vient de fournir son premier rapport . 

Ces données peuvent être complétées par d’autres données environnementales , que ce soit dans le champ du logement ou de  l’emploi et du chômage . Pour le logement les données peuvent être fournies par les organismes logeurs , mais c’est très variable. Pour l’emploi et le chômage l’administration du travail fournit des données mensuelles par bassin d’emploi qui permettent d’avoir une bonne connaissance de la conjoncture de l’emploi en particulier pour les catégories fragiles ( jeunes , femmes) . Des observatoires régionaux pour l’emploi des handicapés peuvent aussi fournir des données complémentaires . 

Sans prétendre être exhaustif ces données permettent de faire un panorama de la commune ou de l’intercommunalité . 

3.2.2.2. Les statistiques des partenaires 

Si l’on se centre maintenant sur l’action sociale il va être nécessaire , dans la suite de ,ce que nous  avons dit de mobiliser les données statistiques des différents partenaires. Au regard des populations retenues pour l’A.B.S., des choix vont pouvoir être faits pour recueillir les informations. 

Trois points sont à souligner . Pour accéder aux informations des différents partenaires institutionnels certains CCAS s’organisent sur une base départementale . Par exemple l’UDCCAS 92  a proposé en 2003 « d’organiser une rencontre avec la CAF, la DVS , les directeurs de CCAS et la CRAMIF pour échanger sur l’observation sociale et réfléchir à la mise ne place de protocoles d’échanges de données sociales »
 . Une fois la démarche de partage des données acquise il faut la mettre en œuvre et cela pose quelques questions complexes : deux représentants d’une CAF les explicitaient de la manière suivante :  «  ce travail implique de s’interroger sur le type d’information à fournir . Il convient de déterminer quelles données sont pertinentes. En outre sur quel territoire réaliser l’analyse ? Qu’en est-il de la confidentialité des informations ? Il est nécessaire de s’interroger pour savoir quelles données peuvent être diffusées ( sachant que les résultats des diagnostics seront portés à la connaissance du public) ? De plus à quelle fréquence ces données doivent être données ». 
 . Enfin troisième point la mise en cohérence des données . Le responsable de la démarche d’ABS à Gap disait il y a quelques temps : « L’objectif était d’utiliser les chiffres déjà existants. Ensuite de vérifier leur provenance et la façon dont ils étaient calculés. J‘ai passé plus de trois mois à réaliser des entretiens avec chaque responsable pour récupérer des statistiques . Nous avons mis au point un vocabulaire commun . Par exemple logement et hébergement n’ont pas le même sens pour les différents partenaires » 
. Cet exemple est à double tranchant . D’un coté il est intéressant car il montre bien toute la complexité de la démarche si on veut qu’elle soit irréprochable et très rigoureuse statistiquement parlant . D’un autre côté il peut être dissuasif pour ceux qui n’ont pas de tels moyens à mobiliser . Il est clair qu’il n’est pas vital, comme c’est indiqué pour Gap, de partir de 700 indicateurs et d’en retenir 400. Il nous semble préférable d’avoir une certaine approximation statistique quitte à la confronter à d’autres sources d’information . 

Dans ce domaine plus qu’ailleurs il est nécessaire de toujours revenir à l’objectif de départ, mieux connaître les besoins sociaux sur un territoire , pour éviter de tomber dans  la fascination statistique 

3.2.2.3. Les statistiques d’activité 

A un autre niveau la démarche est comparable pour ses propres statistiques d’activité . Cette fois on va plus se focaliser sur  les usagers , leurs connaissances et les aides dont ils peuvent – ou non bénéficier. 

Deux usages peuvent être faits des statistiques internes . Selon les systèmes d’information utilisés ( types de logiciels ) il est plus ou moins possible de sortir des données qui vont permettre d’identifier les usagers concernés et les aides dont ils ont pu bénéficier .  Selon la précision des informations stockées on peut parfois procéder à une territorialisation des données ( de quels quartiers ou de quelle commune proviennent les bénéficiaires) . Ce premier usage est le plus simple . Le second l’est beaucoup moins car en fait il ne s’agit pas tant dans l’A.B.S. d’un objectif de gestion et de compte-rendu d’activité que de repérage de la satisfaction – ou de la non satisfaction des besoins. Dans cette perspective il sera plus intéressant de savoir qui sont ceux qui ont fait une demande et pourquoi ils n’ont pu être aidé. C’est rarement possible car les outils de recueil d’information ne sont pas faits pour cela . Cela signifie qu’il est alors nécessaire de repenser le recueil d’informations dans une optique d’A.B.S. Par exemple dans la première logique les moins de 25 ans qui viennent au CCAS et qui ne peuvent bénéficier d’aides sont invisibles ; dans la second ils sont prioritaires pour savoir qui sont ces jeunes et sur la capacité des acteurs locaux à leur proposer des réponses pertinentes . De la même manière dans une stricte logique gestionnaire et financière ce qui importe ce sont les aides monétaires accordées . Les pratiques d’orientation, de conseil et d’accompagnement n’ont que peu d’intérêt et sont donc statistiquement invisibles .  Lors d’une première ABS les CCAS ne peuvent faire l’économie d’un réexamen de leur système d’information en vue de recueillir systématiquement des données pour l’ABS. On  voit sur cet exemple que le travail préalable de conscientisation des salariés à l’intérêt de la démarche est vital. En effet si tout le monde est persuadé qu’il n’y a aucun intérêt à ouvrir une fiche pour quelqu’un qu’on n’aide pas , tous les efforts seront vains. 

Pour conclure sur ce point on peut proposer la démarche suivante , en particulier pour les petites communes . Le recueil d’informations statistiques peut se décomposer en trois volets : 

Le premier concerne le (s) territoire(s) retenu(s). Il est important d’en avoir une bonne connaissance au départ ; c’est bien la toile de fond sur laquelle les besoins sociaux se présentent . Il est utile de la décrire , de la caractériser, de la comparer mais elle ne bouge pas fortement d’une année sur l’autre . Ce recueil et l’analyse qui va suivre peuvent être réalisés la première année . Cela peut valoir pour les deux ou trois années suivantes . 

Le second concerne les populations . Il s’agit de sélectionner quelques indicateurs globaux qui permettent d’avoir annuellement , cette fois, une indication sur les principales tendances qui affectent la population  en général et les publics en difficulté . Cela peut être par exemple : le nombre de naissances dans l’année ; le nombre de chômeurs au 31/12 avec des déclinaisons possibles par sexe et par âge ; le nombre de jeunes suivis par la mission locale dans l’année ; le nombre de Rmistes sur la ville ….Il s’agit ici d’avoir des indicateurs simples, fiables et accessibles . 

Le troisième concerne les aides apportées , en particulier , celles du CCAS ; il va s’agit ici de sélectionner dans les données des rapports d’activité les indicateurs les plus pertinents de l’activité du CCAS : n ombre de personnes aidées , montant des aides , localisation des personnes aidées ….

La combinaison de ces trois volets doit permettre d’avoir une connaissance fiable , à terme comparative , du territoire , de ses publics et des aides apportées. 
3.2.3. Le recueil direct d’informations

Les données existantes et les statistiques ne peuvent suffire . Il est nécessaire de recueillir directement des informations . Plusieurs paramètres sont à prendre en compte pour le choix des outils  ( tableau 8) 

Tableau 8 : Comparaison des outils de recueil d’informations 

	
	Questionnaire
	Entretien semi-directif
	Entretien non directif

	Liberté d’expression de la personne rencontrée 
	Faible
	Moyen
	Elevé

	Nombre
	Elevé
	Faible
	Faible

	Principe de construction de la population 


	Echantillon représentatif ou exhaustivité 


	Significativité ou exhaustivité 
	Significativité ou exhaustivité

	Outil 
	Questionnaire 
	Grille d’entretien
	Consigne d’entretien 

	Caractéristique 
	Caractère standardisé et systématique 
	Caractère d’approfondissement 
	Caractère exploratoire 


Les deux premiers critères s’opposent : d’un côté il y a une liberté croissante d’expression pour la personne rencontrée ; de l’autre le nombre de personnes concernées va diminuer . Cependant tout va dépendre de la population concernée par le recueil d’informations. S’il s’agit de rencontrer les douze maires de la communauté de communes qui a en charge le CIAS , on va pouvoir viser l’exhaustivité ; le recours au questionnaire semble peu utile . S’il s’agit de rencontrer les 450 intervenants sociaux de la ville le recours à un questionnaire par échantillonnage s’impose . Pour les situations intermédiaires , par exemple rencontrer tous les salariés chargés de l’accueil du public ( 27 personnes concernées ), le recours à l’entretien peut s’avérer pertinent . 

Il faut souligner également que l’emploi de ces outils suppose une compétence minimale   contrairement à l ‘idée reçue on ne peut improviser un questionnaire et son exploitation . Une connaissance et une expérience minimales sont nécessaires. 

3.2.3.1. L’enquête par questionnaire 

Avant de  réaliser un enquête par questionnaire il faut tout d’abord rappeler que l’on construit une situation artificielle de communication . Une personne , en général inconnue , va solliciter une seconde pour qu’elle réponde à des questions préparées , la plupart du temps fermées
 . Il ne faut donc pas attendre un fort degré d’approfondissement .  Les questions doivent plus porter sur des faits ou des pratiques . 

Pour mener à bien un questionnaire il faut tout d’abord le concevoir , définir la population ou l’échantillon concerné , définir les modalités pratiques de sa passation . 

· La conception du questionnaire nécessite une bonne connaissance de la population interrogée . Associer à l’élaboration du questionnaire les salariés qui sont  en contact direct nous semble nécessaire .  Il est important également de bien se fixer l’objectif de l’enquête : que veut-on savoir , mieux connaître , voire  vérifier ? Cela permet alors de rédiger les questions en veillant à structurer le questionnaire . Par exemple un questionnaire à destination des usagers d’un CCAS a été structuré de la manière suivante : « qui êtes-vous ? Votre famille ? votre situation, vos ressources , votre santé , votre logement , votre quartier , vos relations avec le CCAS , les autres aides ». Pour la réalisation formelle du questionnaire il est important de savoir de quelle manière il sera traité et  exploité pour le mettre en forme avec les contraintes du logiciel d’exploitation.
 . Il  faut également être vigilant à la forme des questions en n’abusant pas des questions ouvertes , sans pour autant éviter d’y recourir lorsque cela s’impose . 

· La définition de la population ou de l’échantillon constitue la deuxième étape . IL faut tout d’abord définir précisément quelle est la cible visée. S’agit-il de toute la population d’un territoire, s’agit il des publics de l’action sociale ou bien encore des usagers de telle institution ?  Ce choix est bien entendu en lien direct avec la définition retenue des besoins sociaux. Lorsque ce point est défini il faut voir quelle est la connaissance que l’on a a priori de cette population . En connaît-on le nombre , ses principales caractéristiques socio-démographiques ( âge , sexe ) et sa répartition par quartiers ? C’est loin d’être toujours le cas . Si c’est le cas on peut calculer un taux de sondage qui est le rapport entre la taille de l’échantillon et la taille de la population et s’assurer , au cours du déroulement de l’enquête que l’échantillon prévu est proche de celui qui se réalise . Si ce n’est pas le cas on part sur un échantillon au hasard en évitant a priori les biais. C’est l’objet du point suivant . 

· Pour éviter des biais dans la réalisation de l’enquête il est important d’en formaliser la réalisation dans un protocole
. C’est d’autant plus nécessaire si plusieurs personnes sont amenées à passer les questionnaires et si surtout elles n’ont pas été associées à l’élaboration du questionnaire . Celui –ci va définir l’objet de l’enquête , la manière dont les personnes sont choisies , la manière de présenter l’enquête aux personnes sollicitées, le planning de réalisation ….Dans le cas qui nous intéresse il apparaît préférable que le questionnaire soit rempli directement par l’enquêteur . 

3.2.3.2. La réalisation d’entretiens 

La démarche est assez symétrique pour la réalisation d’entretiens : la fixation des objectifs de l’investigation , la définition de la population concernée, la formalisation de l’outil d’investigation. L’aspect beaucoup moins structuré  et standardisé de l’entretien nécessite , à la différence du questionnaire , de recourir à des personnes qui maîtrisent le sujet et les techniques d’entretien.  

Les entretiens non directifs , basés au départ,   sur le seul énoncé d’une consigne générale ont surtout une fonction exploratoire, de découverte . 

Les entretiens semi-directifs , basés sur une grille d’entretien, ensemble de thèmes ou de questions que l’on se doit d’aborder au cours de l’entretien , sont plus adpatés lorsque l’on veut que quelqu’un puisse s’exprimer à de manière assez libre et approfondie sur un sujet. 

Ces différents entretiens sont des entretiens individuels . On peut également avoir recours à l’entretien de groupe . C’est ce que nous avons fait lors du travail mené au CCAS de Reims. Au départ nous avons eu la conviction que la seule investigation auprès des usagers , par le biais d’un questionnaire,  n’était pas suffisante, que la forme allait freiner l’expression, alors que cela n’est pas le cas lorsque les usagers sont en contact avec les personnels de l’accueil. Nous avons donc décidé de demander leur avis, aux agents  recevant le public.  Il s’agissait de recueillir, via les professionnels les préoccupations, les réclamations, etc…des faits, des situations marquantes et répétitives, ont certainement retenu votre attention. 

La réalisation des entretiens s’est effectuée de la manière suivante : rencontre de 28 personnes  par entretiens collectifs  (entre 2 et 4 personnes) d’une durée moyenne d’1 h 15 réalisés . Lors des entretiens les questions suivantes ont été abordées : 

«  1- Présentation des personnes et des tâches qu’elles remplissent au CCAS 

2- Lors de vos contacts avec les personnes qui viennent au CCAS vous entendez des choses diverses ; partant de là que pouvez-vous dire


a) des modalités de fonctionnement du CCAS, voire des autres institutions


b) des réponses apportées par le CCAS


c) des besoins des personnes qui sont incomplètement ou aucunement satisfaits

3- D’après vous pour améliorer l’accueil des personnes il serait nécessaire de …..

4- D’après vous pour améliorer les réponses aux demandes des personnes il serait nécessaire de …. ». 

Les groupes s’étaient constitués sur la base du choix des personnes avec comme contrainte d’assurer la continuité du service . 

Pour les différentes formes d’entretien se pose la question du recueil d’informations . Dans l’idéal l’enregistrement de  l’entretien est la solution préférable ; rares sont les refus . 

Munis de toutes ces données il va falloir maintenant les traiter pour pouvoir produire l’analyse des besoins sociaux. 

3.3  Le traitement des données et leur analyse 

Nous allons, dans cette partie, montrer, à partir d’exemples comment passer de données recueillies, brutes ou semi-brutes à des éléments analysés et mis en forme. 

3.3.1 Les données statistiques 

L’utilisation d’un logiciel spécialisé ,  dans un CCAS , a permis de sortir un état du nombre de familles ayant bénéficié au moins d’une aide facultative. Cet état des familles peut être mis en relation avec la structure familiale et le quartier de résidence. Cela débouche sur la production d’un tableau comportant les effectifs concernés 
. Sur cette base que peut-on faire pour rendre ces données compréhensibles et leur donner sens ?  

3.3. 1.1. Le processus de production 

Avant toute chose il faut relever une première limite du tableau : il prend en compte les gens qui peuvent être localisés dans un quartier de la ville ; cela signifie de manière corollaire que tous ceux qui ne peuvent l’être ne figurent pas dans le tableau . On pense , bien entendu aux sans domicile fixe . Néanmoins une autre question se pose : où sont classés ceux qui sont hébergés dans des lieux collectifs ( C.H.R.S. , foyers logement ) ? Cela va nécessiter de revenir sur les conventions retenues pour rentrer les informations dans le logiciel, d’examiner les protocoles , quand ils existent , voire de tester la manière dont ils sont remplis . Plus méthodologiquement cela signifie que tout chiffre ne constitue pas un donné , mais un résultat issu d’un processus de production . Toute analyse se doit d’incorporer le processus de production du chiffre . 

3.3. 2.2.  La mise en forme 

En l’état le tableau  ne comprend que des effectifs ;  il n’est pas lisible et interprétable . Il est nécessaire de le mettre en forme pour  pouvoir comparer la situation de chaque quartier . La traduction en pourcentage est un moyen adapté, sauf pour deux des quartiers ( 43 et 44) qui ont des effectifs trop faible . Il sera difficile d’incorporer ces deux territoires dans l’analyse . Une solution pourrait être de les rassembler , si cela un sens géographiquement . C’est le cas ici ( ligne rajoutée) . Pour accroître la lisibilité des données il est important également de savoir ce que représente chaque quartier dans la population totale ( colonne rajoutée) . A l’extrême mais cela risquerait de rendre le tableau illisible ( ou alors il faut faire deux tableaux distincts) nous pourrions faire cela pour toutes les colonnes . 

3.3. 2.3.  La comparaison 

Il est maintenant nécessaire d’en passer à la comparaison . Elle est la clé de toute analyse . Une donnée en soi n’a qu’un seul intérêt descriptif . Il est possible de dire que 7258 familles sont ou ont été  bénéficiaires de l’aide du CCAS de la ville.  Il n’est guère possible d’aller plus loin . Beaucoup , pas beaucoup ,   tout dépend au regard de quoi . 

De manière générale la comparaison peut être temporelle ou spatiale . La production de données homogènes d’une année sur l’autre permet de faire des comparaison dans le temps et de pouvoir dire comment les choses se modifient d’une année sur l’autre ou sur une période donnée . La production de mêmes données , sur la base des mêmes indicateurs , à des échelons territoriaux différents ouvre la porte à de la comparaison spatiale . 

Dans l’exemple retenu la comparaison temporelle n’est pas possible en l’état ; on pourrait l’envisager , à condition de décomposer le tableau par années .  En termes spatial deux comparaisons sont possibles . La première est interne il s’agit de comparer la répartition des structures familiales par quartiers . Pour systématiser la comparaison on pourrait recourir à une représentation graphique 
. De manière plus artisanale on peut opposer les quartiers 13 et 22. Une typologie des quartiers pourrait être élaborée sur la base des profils des structures familiales. La seconde comparaison est externe . Il s’agirait de comparer les structures observées à celles qui caractérisent les quartiers de la ville. Le recours aux données du recensement par quartiers peut permettre d’identifier les structures familiales par quartier et par suite de les comparer. 

Plus largement ce travail d’analyse des données statistiques va supposer de connaître d’autres sources de données que celles qui ont été constituées. A ce stade il est important de pouvoir mobiliser – ou de se constituer – une bonne connaissance des différents producteurs de statistiques que ce soit nationalement , régionalement ou localement . C’est ce que nous avons réuni dans le tableau 9 , en distinguant les quatre principaux niveaux de comparaison : national, régional, départemental et local. Dans certains cas la comparaison infra communale et intercommunale peuvent avoir de l’intérêt. 

Tableau 9 : Les organismes producteurs de données statistiques 

	
	National 
	Régional 
	Départemental 
	Local 

	I- Territoire
	
	
	
	

	Population 
	IN SEE
	INSEE
	INSEE
	INSEE

	Emploi/chômage
	DARES
	DRETEFP
	DRETEFP
	DRTEFP

	II- Publics
	
	
	
	

	Familles 
	CNAF
	
	CAF
	CAF

	Jeunes en difficulté 
	DARES
	Réseau régional des missions locales 
	
	Mission Locale 

	Bénéficiaires des minima sociaux
	CNAF

DREES

 
	
	CAF

Conseil Général 
	CAF

	Personnes Agées

(APA)  
	DRESS
	
	Conseil Général 
	

	Personnes Handicapées 
	DRESS
	O.R.E.T.H. 
	
	

	RMI
	CNAF/DREES
	
	
	

	III- Thématiques 
	
	
	
	

	Logement
	- Haut Comité pour le logement des plus démunis

- Fondation Abbé Pierre
	
	
	

	Pauvreté 
	INSEE

Observatoire 

National de la pauvreté et de l’exclusion sociale
	
	
	

	Quartiers en difficulté
	D.I.V. 

Observatoire National des Z.U.S.
	Préfecture de Région
	Préfecture 
	Contrat de ville 

Agence d’Urbanisme( ? ?)

	Santé
	INPES

CREDES
	O.R.S.( ? ?)
	
	

	Toxicomanie 
	OFDT
	O.R.S. ( ? ?)
	
	


Plus spécifiquement et dans le domaine qui nous intéresse les travaux de deux directions du Ministère des affaires sociales sont incontournables :  la DREES (Direction de la Recherche des Etudes , de l’Evaluation  et des Statistiques)  et de la DARES ( Direction de l’animation de la recherche des études et des statistiques )
 .

Reste un  dernier point important à souligner l’interprétation de la comparaison . Que dire lorsque la comparaison nous donne des écarts ? Est-ce qu’en soi c’est un problème ou non ? La tendance naturelle serait de considérer que la « bonne situation » serait celle où tout le monde  (  tous les quartiers , toutes les communes …)  aurait le même taux ou le même pourcentage . Rien n’est moins sûr…Encore faut-il ramener ces données aux caractéristiques socio-démographiques et socio-économiques des territoires ? 

3.3.2. Les enquêtes par questionnaire 

Il n’est pas question ici de détailler toute la procédure d’exploitation d’un questionnaire . Soulignons quelques points essentiels . 

3.3.2.1. L’échantillon 

A l’issue du recueil des questionnaires , il est important de caractériser l’échantillon des personnes rencontrées et sur cette base de mener une comparaison avec l’échantillon prévu . Le  constat d’écarts n’est pas en soi un problème . Il n’est pas nécessaire de procéder à un redressement d’échantillon . IL faut simplement expliciter les écarts entre l’échantillon prévu et garder ce point à l’esprit dans l’analyse des résultats . Par exemple il y a souvent dans les enquêtes de ce type une forte surreprésentation féminine . A chaque question , où cela peut avoir une influence , il faudra en envisager les conséquences sur les réponses obtenues.
 

3.3.2.2.   Les tris à plat 

Une fois les questionnaires saisi ou exploités , selon la méthode retenu , on peut procéder à ce que l’on appelle les « tris à plat. Il s’agit ici de reprendre  les réponses à chacune des questions posées . Cette étape est donc systématique et descriptive . Elle permet de savoir comment ont répondu les personnes concernées . Elle constitue une étape nécessaire , car elle permet d’avoir une première idée des réponses et d’introduire les premiers questionnements. 

3.3.2.3. Les tris croisés 

Cette seconde étape est plus sélective et analytique . Elle vise, comme son nom l’indique,  à croiser les réponses à deux questions différentes . Les tris croisés ne peuvent être systématiques : croiser tout avec tout n’a pas d’intérêt . C’est donc à celui qui mène l’exploitation de l’enquête de choisir les tris à effectuer . Ceci peut se baser sur la production d’hypothèses . Je fais l’hypothèse qu’il peut y avoir un lien entre le fait de me sentir isolé et le fait de vivre dans tel ou tel quartier de la ville . Je vais alors tester cette hypothèse par le tri croisé . Les tris croisés sont d’une double nature . Les premiers visent à croiser les variables d’identification ( sexe, âge , quartier, niveau scolaire …) avec les phénomènes étudiés ou les opinions émises . Les seconds croisent les phénomènes entre eux . 

Ces différents tri croisés permettent de construire l’analyse effective des réponses apportées au questionnaire . 

3.3.2.4. L’exploitation des questions ouvertes . 

Comme nous l’avons indiqué , le questionnaire comporte souvent des questions ouvertes . Elles sont plus complexes à utiliser mais elles produisent des informations intéressantes . L’exploitation doit être complète et au plus près des réponses fournies ( reprendre au plus près le vocabulaire utilisé) . Par le biais d’un analyse de contenu , il s’agit de rapprocher et de distinguer les réponses pour pouvoir constituer ce que l’on appelle des catégories , sachant qu’elles doivent être univoques, exclusives et systématiques . 

Dans l’exemple qui suit (encadré 7) nous avons repris les réponses à une question ouverte «"y-a-t-il des demandes pour lesquelles le CCAS ne répond pas à vos attentes.? ". Les réponses étaient très dispersées. Elles ont pu être regroupées de la manière suivante : 

	Encadré 7 : L’exploitation d’une question ouverte . 

«  L'ensemble des réponses peut être réparti en trois sous groupes : 

- les réponses négatives : ( 95) il n'y a pas de demandes pour lesquelles le CCAS ne répond pas aux attentes . Avec des nuances certes mais c'est la réponse choisie par près de deux personnes sur trois : la réponse "non" est revenue 81 fois….

- les réponses positives (32)  concernent un peu plus d'une personne sur cinq. Ces réponses sont soit centrées sur les réponses actuelles du CCAS. Elles se basent alors sur des refus ( de cartes ou de secours) ou sur les critères et en particulier le barème utilisé. Elles peuvent aussi se porter sur des besoins non couverts par le CCAS : les assurances, les aides pour bébé, la recherche d'emploi… Emergent ici des besoins non spécialement couverts par le CCAS mais qui font aujourd'hui défaut. Même si des réponses existent déjà  elle ne conviennent pas exactement aux personnes rencontrées en supposant qu'elles connaissent l'existence de ces réponses. 

- les réponses neutres (18)  ou les non réponses sont beaucoup moins nombreuses ». 

 ( suivait un tableau reprenant systématiquement et en trois groupes les réponses apportées) 

Source : FOURDRIGNIER (Marc). Aide à l’élaboration d’une analyse des besoins sociaux. CCAS de Reims , avril 2001 , p 52. 


3.3.3. Les autres données 

Les autres données , plus qualitatives obtenues par les entretiens par exemple ne peuvent être restituées de manière brute . Le contenu des entretiens doit être lu et relu pour , comme précédemment se structurer en catégories et sous catégories . Pour les entretiens collectifs présentés précédemment nous en sommes arrivés à les présenter de la manière suivante . Deux parties ont été distinguées l’une sur le fonctionnement du CCAS et l’autre sur les réponses apportées . Dans la  première ont été distingués le traitement des dossiers, le barème d’aide sociale, les critères d’aide , l’accueil et l’écoute, l’organisation du travail et les antennes . Dans la seconde ont été abordés : le montant des secours , les jeunes , les sans domicile fixe, les situations exceptionnelles , les assistantes sociales . 

L’exploitation d’une enquête menée auprès des associations d’une ville ( Dijon) a permis d’identifier ce qui a été dénommé des « problématiques » ; elles ont été prises pour toutes les populations et pour les populations spécifiques.  Dans chaque cas, lorsque cela s’est avéré nécessaire,  certaines problématiques ont été nommées « majeures » Ensuite, pour chacune des problématiques, ont été identifiés des  besoins «  repérés » par les associations pour les publics ….voire pour elles . Ont ainsi été examinées les thématiques suivantes : insertion sociale, professionnelle et scolaire ; soutien familial ; santé ; maintien du lien social ; manque de ressources

CHAPITRE 4 :  LA PRESENTATION DU RAPPORT ET SES SUITES 

Une fois les différentes analyses terminées on peut en passer à la conception ,  à la réalisation et à la présentation du rapport d’A.B. S. Cela permet alors de passer du rapport au projet et d’envisager les suites . 

4.1 Le rapport d'ABS

Le rapport doit d’abord être formalisé pour être présenté . 

4.1.1 Un  rapport , deux rapports ? 

Une première question se pose : faut-il un rapport ou deux rapports ? Le texte nous dit deux choses : procéder à une analyse des besoins sociaux et présenter un rapport . Selon les situations il nous semble difficile de confondre les deux exigences . En effet le rapport d’A.B.S. doit présenter trois caractéristiques . C’est un rapport de synthèse , c’est un document politique , c’est un document d’aide à la décision . 

Rapport de synthèse dans la mesure où il n’est pas nécessaire à ce stade de rentrer dans toutes les arcanes de la démarche et les subtilités des analyses . De plus sur la forme , et dans un souci de lisibilité on peut penser qu’un rapport supérieur , pour donner un ordre d’idée , à vingt pages , a peu de chances d’être lu . 

C’est un document politique qui engage l’ensemble du CCAS et qui de ce point de vue relève de la responsabilité du directeur du CCAS . 

C’est un document d’aide à la décision dans la mesure où il se base sur une stratégie de développement et de devenir du CCAS et vise à proposer aux membres du conseil d’administration des projets , des modifications, …..

Compte tenu de ces éléments il nous semble qu’un autre document , préalable est nécessaire . Cela l’est , d’autant plus , lorsque la démarche est confiée à un tiers . C’est la raison pour laquelle nous avons intitulé l’un de nos rapports : « Aide à l’élaboration d’une analyse des besoins sociaux »  et l’avons présenté de la manière suivante : «  Le présent rapport rend compte de cette démarche, de son déroulement et de ses résultats. Il est rédigé sous la plume et la responsabilité du consultant. Il s'agit donc bien , comme est intitulé le présent rapport, d'une aide à l'élaboration de l'ABS. Celle-ci est de la seule responsabilité du CCAS, par l'intermédiaire de son directeur. Ce choix d'écriture a été privilégié pour éviter de perdre la richesse du travail mené et de le présenter ici de manière plus détaillée, plus technique et peut être plus libre - au sens des enjeux institutionnels ». Il est clair qu’un intervenant extérieur ne peut rédiger le rapport d’A.B.S. présenté au conseil d’administration . La situation peut être différente lorsque l’A.B.S. est réalisée uniquement en interne . La situation peut cependant être symétrique . La position d’un statisticien ou d’un responsable de service n’est pas celle du directeur , garant de la stratégie de l’ensemble. De plus en termes de démarche il semble difficile de faire l’impasse sur la formalisation de l’analyse . C’est aussi une manière , quand c’est terminé , de valoriser le travail réalisé . 

On pourrait donc distinguer deux productions écrites : l’analyse des
besoins sociaux et la rapport d’ABS. La structuration de ces rapports doit normalement découler de l’ensemble de la démarche . Par exemple pour le rapport fait sur Reims les cinq chapitres ont été les suivants : une démarche collective et participative , chapitre consacré à la commande , aux modalités de travail et aux outils d’investigation utilisés ; une offre diversifiée qui a repris de manière approfondie les différents composantes de l’offre du CCAS ; à l’écoute du personnel  qui a fait la présentation des entretiens menés auprès des personnels ; des besoin des usagers qui  en a fait de même avec l’enquête menée auprès des usagers du CCAS. Un dernier chapitre de synthèse , intitulé des perspectives et des questions, est venu , en termes d’aide à la décision, tant sur le volet prestations, réponses, projets que sur les suites à donner en termes d’A.B.S..

Ce plan est proche d’un plan de démarche . Il reprend chaque mode d’investigation et relie le tout dans une synthèse . On pourrait aussi imaginer un rapport qui soit structuré par les populations . C’est par exemple la manière dont était structuré le rapport d’A.B.S. de Chartres en 1999. Les cinq chapitres reprenaient l’action en direction des familles , des jeunes, des personnes âgées, des personnes handicapées et des personnes en difficulté 

Analysons deux autres documents . Le premier est celui réalisé par le CIAS de Vendôme . Le rapport intitulé « Analyse des besoins sociaux » est signé par la consultante chargée de l’étude . Il est composé de deux volumes . Le premier  fait 288 pages . Le second est composé de 17 annexes . Ces rapports sont typiques de ce que nous avons évoqué précédemment . Ils sont d’abord et avant tout la matérialisation de la mission fixée à la consultante . Elle rend compte de manière très détaillée de son travail . On se doute bien qu’en l’état ce document est difficilement diffusable et lisible par l’ensemble des personnes concernées . D’ailleurs à la fin la démarche des réunions de restitution ont été organisées . Elles ont dû permettre de présenter une synthèse . Le rapport principal est structuré de manière très méthodologique . Une partie est consacrée à la méthodologie ; une seconde à la description de la communauté de communes, du CIAS et de ses différents services ; une troisième est centrée sur le résultat des enquêtes et la dernière partie est centrée sur l’analyse . La conclusion comprend trois points centrés sur « les atouts de la communauté de communes et les réponses satisfaisantes du CIAS » , « les besoins exprimés et les réponses à réorganiser ou à créer, »  et « les besoins latents ». 

Le second est réalisé par la ville de Marseille 
. Il est structuré par les populations . Une première partie est consacrée aux personnes âgées ; une seconde aux personnes en situation de précarité . Dans les deux cas le chapitre se termine par une sous partie consacrée aux orientations .  Ce second rapport est plus proche du second type évoqué précédemment . 

4.1.2 La présentation au conseil d’administration 

Le rapport d’ABS formalisé peut être transmis aux membres du conseil et être mis à l’ordre du jour d’une réunion de celui-ci. Il ne doit pas faire à proprement parler l’objet  d’une décision . Une délibération mentionnant le fait que rapport d’ABS a été présenté au Conseil est nécessaire . Des discussions ont souvent lieu sur le moment opportun de le présenter . Certains jouxtent la présentation du rapport d’ABS avec le débat d’orientation budgétaire ; cela peut sembler quelque peu discutable dans la mesure où logiquement devraient s’enchaîner, sans être faits en même temps : la présentation du rapport ABS, le débat d’orientation budgétaire et le vote du budget. En effet l’ABS est susceptible d’influer sur les priorités budgétaires voire sur les modalités d’attribution des aides facultatives. 

Dans certains cas le rapport d’A.B.S. est présenté au conseil municipal. Nous avons évoqué ce point dans l’analyse des lettres d’observation des chambres régionales des comptes . Récemment le conseil municipal de la commune de Montesson a pris acte du bilan d’activité et du rapport d’ABS du CCAS (encadré 9). 

	Encadré n°  9 : Un exemple de délibération municipale

Le Conseil Municipal , après délibération ,

VU le décret du 6 mai 1995 , article premier ;

Vu le bilan d’activité 2002-2003 et l’analyse des besoins sociaux 2004 ;

Vu l’avis du Conseil d’Administration du CCAS du 20 février 2004 ;

Vu le rapport de synthèse ;

PREND ACTE du bilan d’activité 2002-2003 et de l’analyse des besoins sociaux 2004.




Cette position est à renvoyer au débat que nous avons eu sur les avis des chambres régionales des comptes . Selon la configuration locale de l’action sociale et les modalités de réalisation de l’ABS, il peut y avoir intérêt à développer cette pratique . 

4.2. Du rapport aux projet(s)

Si l’ABS n’est pas une simple formalité et si elle sert de base aux différents interventions d’action sociale on peut supposer qu’elle ne va pas rester sans effet tant sur le projet du service , ou de la direction d’action sociale , que sur les projets concrets. 

4.2.1. Le projet de service

Comment peut-on définir un projet de service ? C’est un projet qui s’inscrit dans un passé et un présent . Il est plus souvent projet d'adaptation  que projet de création . Il n’est pas projet de structure . Il est donc partie , d'un ensemble plus ou moins large selon la place qu’occupe l’action sociale dans le CCAS . Parfois le projet du tout – celui du CCAS - n’est pas explicité et formalisé. 

Les objectifs  d'un projet de service sont d’ accroître l’unité du service , par une meilleure connaissance de toutes ses composantes , de mieux définir son identité et de lui donner un sens et une direction pour les années à venir. Il a alors pour fonction d’accroître la cohérence en interne et de servir de base à une meilleure identification en externe et par suite au développement de formes de collaboration. 

Quand il est défini un projet de service peut se définir par les différents points suivants : l’esprit, les missions, le fonctionnement et la mise en œuvre du projet.

L’ABS pose de ce point de vue de nombreux jalons . Il y a un enchaînement logique possible entre les deux démarches . IL est cependant utile de les distinguer . En effet elle ne prennent pas le même point de vue . L’ABS est pour partie en amont des interventions . On se centre sur les publics et les usagers , sans trop se focaliser sur le fonctionnement du service ; dans ce cadre ce sont les réponses apportées qui comptent . Le projet de  service est bien lui centré  sur l’activité du service , à partir de son mode, de son histoire , de son mode de structuration et de son fonctionnement actuel . Il est centré sur les réponses en fonction des besoins sociaux identifiés . C’est dans ce sens qu’il vient logiquement après la démarche d’ABS. 

4.2.2. Les projets d’action sociale 

C e deuxième volet est plus difficile à expliciter de manière générale . Simplement dans la suite logique de l’ABS , des projets sont susceptibles d’être retenu au moins sur le principe il reste alors , ce que n’a pas du tout fait l’ABS à utiliser une démarche de projet dans un objectif de mise en œuvre ou du moins d’examen plus précis de ses conditions de faisabilité . Les projets peuvent être très différents quant à leur ampleur : cela peut aller de la construction d’un équipement à la modification des règles d’application des aides en passant par de nouvelles activités d’insertion proposées. L’ABS peut servir dans ce cas de diagnostic ou de pré-diagnostic ; c’est ce qui fonde la démarche de projet. Après celui ci doit être défini dans ses différents composantes ( politiques , administratives, financières , humaines ). 

4.3. Les suites de l’A.B.S. 

Deux autres suites de l’ABS sont à envisager la communication et l’ABS suivant . 

4.3.1. La communication 

A un premier niveau il va de soi que lorsque l’on a sollicité , en interne comme en externe , des personnes un retour leur soit fait sur le rapport d’ABS . Dans cette logique la communication de l’ABS devrait aller de soi et se limiter à une question technique de la forme et du fond de la communication . Cependant d’autres éléments entrent en ligne de compte et sont susceptibles de venir interférer . C’est tout d’abord la concurrence entre services et institutions : si de nouveaux besoins apparaissent  qui va les prendre en charge ; qui va être porteur du projet . La clarté du partenariat initial est ici en question . 

Il faut rappeler à ce propos que l’identification des besoins n’est en rien synonyme de la construction de la réponse aux besoins sociaux . Dans le cadre de sa mission de coordination de l’action sociale sur un territoire le CCAS peut aussi avoir un rôle de « veille » et dans ce cadre mettre en évidence les besoins non couverts ou ma l couverts , quitte à voir ensuite l’opérateur le mieux à même de répondre . 

C’est ensuite les enjeux de la communication politique : quel usage va être fait d’un tel document par les uns et les autres, dans la mesure où l’ABS n’est ni une œuvre d’autosatisfaction ni d’auto flagellation. 

Une réflexion stratégique doit donc être menée pour , ici et maintenant , évaluer les enjeux de la communication sur l’ABS ,sachant que de toute manière ce document est public et est donc susceptible d’être communiqué . Dernier point : quel retour est fait à la population de la ville de ce travail ? Quel usage en est fait dans les instances de démocratie participative , pour les villes qui ont de telles structures ? 

4.3.2. L’A.B.S. suivant 

Pour terminer , et pour revenir au point de départ , l’ABS est une obligation annuelle . Il est donc nécessaire , à partir de la première – ou de la présente expérience d’en tirer les conclusions et d’en envisager la suite . 

La situation est différente selon les modalités de la présente ABS . En effet si l’on a eu recours à une expertise externe se pose la question de la reprise de la démarche au sein même du CCAS . C’est là où la manière dont a été associé le personnel est  importante . Si elle a été réalisée en interne le tout est de voir comment la démarche se banalise, au sens où elle entre dans les pratiques effectives des agents, que cela devient une préoccupation permanente, au moins pour le recueil de l’information. 

Sur le contenu la situation est variable. Dans certains cas, comme nous l’avons évoqué le projet d’ABS est pluriannuel. Il suffit dans ce cas de s’assurer que les prévisions faites en début de démarche restent pertinentes et d’actualité. Dans les autres situations il faut voir à redéfinir le projet d’ABS pour l’année N+1. 

CONCLUSION

Comme il a été indiqué au départ l’objectif de cette publication est d’aider à  concevoir et réaliser une ABS en veillant à démythifier et montrer que cette démarche est réalisable . 

Qu’en conclure ? Que dire de cette réalisation selon la taille des villes ? 

L’ABS si elle est souvent présentée comme une obligation est aussi et surtout une modalité de travail à intégrer dans une nouvelle manière d’envisager l’action sociale : elle est en priorité référée à un territoire et aux populations et publics qui y résident . 

Par suite cette démarche ne va pas de soi car elle peut apparaître comme étant à contre-culture . C’est pour nous la raison principale de son faible taux de réalisation . 

IL est donc important , d’où notre insistance de bien inclure la réalisation de l’ABS dans une stratégie d’ensemble qui incorpore aussi bien le conseil d’administration ,les salariés et les partenaires : l’ABS a une dimension collective . 

Enfin il est clair que l’ABS représente un enjeu important pour le devenir de l’action sociale communale ou intercommunale . Ces derniers mois ont bien montré que son existence n’était pas reconnue comme vitale par tout le monde . 

L’ABS est réalisable partout . IL n’existe pas de modèle standard de ce que cela doit recouvrir . Loin d’être un handicap , cela constitue pour nous une opportunité . Chacun peut construire , à la condition de s’en donner les moyens , son ABS en fonction de sa réalité locale et organisationnelle . Personne ne sait ce qu’est le bon ABS .

Néanmoins on a pu identifier au fil de ce texte des points de passage obligés . 

· l’ABS n’est pas une ouevre scientifique ; elle doit néanmoins être réalisée avec un minimum de rigueur et d’honnêteté intellectuelle 

· l’ABS n’est pas un répertoire statistique ; elle doit cependant incorporer des éléments de connaissance statistique du territoire , des populations, des publics et des réponses . 

· l’ABS se doit d’incorporer une pluralité de point de vue. Les différents protagonistes de l’action sociale sur la commune ou la communauté de communes sont susceptibles d’être concernés . 

· l’ABS ne peut se limiter à la seule addition d’informations brutes . Elle doit reposer sur une analyse si possible collective qui permette de déboucher sur des avis clairs sur l’état des besoins sociaux sur un territoire et sur les limites éventuelles des réponses proposées . 

· l’ABS est bien une part de l’activité d’un CCAS . A ce titre elle doit se faire avec des moyens ( financiers et humains) identifiés . 

Sur la base de cette trame générale demeure une dernière question : est-ce que toute commune peur réaliser ce travail . 

A priori oui mais on ne fera pas dans toute commune de moins de 5000 habitants ce qui a été réalisé à Brest , Reims ou dans le pays de Vendôme. 

A minima on peut considérer que l’ABS d’une commune de petite taille doit incorporer les éléments suivants : 

· un état des lieux du territoire ( qui n’a pas à être refait tous les ans et qui peut s’inspirer des diagnostics réalisés par les intercommunalités ou les projets de pays ) 

· un « tableau de bord minimal » ( 10 ou 15 critères) qui permettent de savoir comment évoluent les différentes populations . La mairie dispose souvent d’informations multiples susceptibles d’aider dans cette réalisation . Cela signifie que ce travail d’ABS doit reposer sur une collaboration avec les autres services de la commune . 

· un recueil des points de vue des principales actions locales intervenant dans l’action sociale – sachant que certaines sont déjà membres du conseil d’administration du CCAS. 

· un recueil du point de vue des populations ou des usagers peut également être réalisé ; par exemple dans le cadre des pratiques de maintien à domicile. Dans les communes de petite taille les taux de réponse à ces enquêtes sont très élevés, le tout étant d’éviter les réponses de complaisance compte tenu du fait que souvent les gens se connaissent. Le recours à des forces extérieures ( stagiaires qualifiés par exemple) est une modalité à ne pas oublier. 

Ces différents éléments peuvent permettre de constituer une ABS qui corresponde aux exigences réglementaires et en même temps constitue un outil dans la définition de l’action sociale locale. 
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ANNEXE 1 : LES PRINCIPAUX SIGLES UTILISES
 

	Sigle
	Développé du sigle
	Référence

	
	Action Sociale 
	Art L 116-1 , L 116-2 et L 311-1 du CASF 

	A.B.S. 
	Analyse des Besoins Sociaux 
	Article 1 du décret du 6 mai 1995

	A.N.P.E. 
	Agence Nationale Pour l’Emploi
	

	C.A.F
	Caisse d’Allocations Familiales 
	

	C.A.S.F 
	Code de l’Action Sociale et des Familles (en remplacement du Code de la Famille et de l’Aide Sociale ) 
	Ordonnance n°2000-1249 du 21 décembre 2000

	C.C.A.S. 
	Centre Communal d’Action Sociale 
	Créé par la loi du 6/1/1986.

Art.123-5 du C.A.S.F. 

	C.D.S.T
	Contrat de Développement Social Territorialisé
	Document interne M.S.A. Décembre 1999.

	C.E.L.
	Contrat Educatif Locaux 
	

	C.F.A.S.
	Code de la Famille et de l’aide Sociale 
	Remplacé en 2000 par le CASF

	C.I.A.S.
	Centre Intercommunal d’Action Sociale 
	Créé par la loi du 6/1/1986.

Art.123-5 du C.A.S.F.

	C.L.I.C.
	Centres Locaux d’Information et de Coordination 
	Circulaire DAS-RV 2 n° 2000-310 du 6 juin 2000 relative aux centres locaux d'information et de coordination (CLIC). 

	C.N.A.F
	Caisse Nationale d’Allocations Familiales 
	

	C.N.F.P.T. 
	Centre National de la Fonction Publique Territoriale 
	

	C.R.A.M.
	Caisse Régionale d’Assurance Maladie
	

	C.R.A.V.
	Caisse Régionale d’Assurance Vieillesse
	

	D.A.R.E.S. 
	Direction de l’Animation de la Recherche et des Etudes Statistiques 
	

	D.E.S.S.
	Diplôme d’Etudes Supérieures Spécialisées
	

	D.R.E.E.S. 
	Direction de la Recherche des Etudes , de l’Evaluation  et des Statistiques ( Direction Générale de l'Action Sociale) 
	

	D.R.T.E.F.P.
	Direction Régionale du Travail, de l’Emploi et de la Formation Professionnelle
	

	D.I.V.
	Délégation Interministérielle à la Ville et au développement social urbain
	Création par décret n° 88-1015 du 28 octobre 1988, modifié par décret n° 94-615 du 12 juillet 1994

	I.N.S.E.E
	Institut National des Statistiques et des Etudes Economiques 
	

	M.S.A.
	Mutualité Sociale Agricole
	

	S.C.I.C.
	Société Coopérative d’Intérêt Collectif 
	

	T.I.C.
	Techniques de l’information et de la Communication 
	

	T.P.G.
	Trésorier Payeur Général
	

	U.N.C.C.A.S. 
	Union Nationale des C.C.A.S. 
	

	Z.E.P.
	Zone d’Education Prioritaire
	Première circulaire 28 décembre 1981.

	Z.F.U.
	Zone Franche Urbaine
	Loi du 14 novembre 1996

	Z.R.R.
	Zone de Revitalisation Rurale
	Loi du 4 février 1995

	Z.R.U.
	Zone de Redynamisation Urbaine
	Loi du 4 février 1995

	Z.U.S
	Zone Urbaine Sensible
	Loi du 4 février 1995


ANNEXE 2 : LES TROIS DEFINITIONS DE L’ACTION SOCIALE 

Source : C.A.S.F  (Partie Législative) . Chapitre 6 : Action sociale et médico-sociale
.


Article L116-1

L'action sociale et médico-sociale tend à promouvoir, dans un cadre interministériel, l'autonomie et la protection des personnes, la cohésion sociale, l'exercice de la citoyenneté, à prévenir les exclusions et à en corriger les effets. Elle repose sur une évaluation continue des besoins et des attentes des membres de tous les groupes sociaux, en particulier des personnes handicapées et des personnes âgées, des personnes et des familles vulnérables, en situation de précarité ou de pauvreté, et sur la mise à leur disposition de prestations en espèces ou en nature. Elle est mise en œuvre par l'Etat, les collectivités territoriales et leurs établissements publics, les organismes de sécurité sociale, les associations ainsi que par les institutions sociales et médico-sociales au sens de l'article L. 311-1
Article L116-2
L'action sociale et médico-sociale est conduite dans le respect de l'égale dignité de tous les êtres humains avec l'objectif de répondre de faÇon adaptée aux besoins de chacun d'entre eux et en leur garantissant un accès équitable sur l'ensemble du territoire.

Article L311-1
L'action sociale et médico-sociale, au sens du présent code, s'inscrit dans les missions d'intérêt général et d'utilité sociale suivantes :

1º Evaluation et prévention des risques sociaux et médico-sociaux, information, investigation, conseil, orientation, formation, médiation et réparation;

2º Protection administrative ou judiciaire de l'enfance et de la famille, de la jeunesse, des personnes handicapées, des personnes âgées ou en difficulté;

3º Actions éducatives, médico-éducatives, médicales, thérapeutiques, pédagogiques et de formation adaptées aux besoins de la personne, à son niveau de développement, à ses potentialités, à l'évolution de son état ainsi qu'à son âge;

4º Actions d'intégration scolaire, d'adaptation, de réadaptation, d'insertion, de réinsertion sociales et professionnelles, d'aide à la vie active, d'information et de conseil sur les aides techniques ainsi que d'aide au travail ;

5º Actions d'assistance dans les divers actes de la vie, de soutien, de soins et d'accompagnement, y compris à titre palliatif ;

6º Actions contribuant au développement social et culturel, et à l'insertion par l'activité économique.
Ces missions sont accomplies par des personnes physiques ou des institutions sociales et médico-sociales.

Sont des institutions sociales et médico-sociales au sens du présent code les personnes morales de droit public ou privé gestionnaires d'une manière permanente des établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés à l'article L. 312-1.

ANNEXE 3 : LES RAPPORTS D’ OBSERVATIONS DES CHAMBRES REGIONALES DES COMPTES 

Source : Article L 241.11 du code des juridictions financières . (Loi nº 2001-1248 du 21 décembre 2001 art. 42 II Journal Officiel du 26 décembre 2001)


« Les chambres régionales des comptes arrêtent leurs observations définitives sous la forme d'un rapport d'observations.

Ce rapport d'observations est communiqué :

soit à l'exécutif de la collectivité locale ou au dirigeant de l'établissement public concerné ;

soit aux représentants des établissements, sociétés, groupements et organismes mentionnés aux articles L. 133-3, L. 133-4 et L. 211-4 à L. 211-6 ; dans ce cas, il est également transmis à l'exécutif de la collectivité territoriale qui leur a apporté un concours financier ou qui détient une partie du capital ou une partie des voix dans leurs instances de décision.

Il est communiqué à l'exécutif de la collectivité territoriale ou de l'établissement public et, le cas échéant, pour ce qui le concerne, à l'ordonnateur ou au dirigeant qui était en fonctions au cours de l'exercice examiné.

Les destinataires du rapport d'observations disposent d'un délai d'un mois pour adresser au greffe de la chambre régionale des comptes une réponse écrite. Dès lors qu'elles ont été adressées dans le délai précité, ces réponses sont jointes au rapport. Elles engagent la seule responsabilité de leurs auteurs.

Le rapport d'observations est communiqué par l'exécutif de la collectivité territoriale ou de l'établissement public à son assemblée délibérante, dès sa plus proche réunion. Il fait l'objet d'une inscription à l'ordre du jour de l'assemblée délibérante ; il est joint à la convocation adressée à chacun des membres de l'assemblée et donne lieu à un débat.
Le rapport d'observations ne peut être publié ni communiqué à ses destinataires ou à des tiers à compter du premier jour du troisième mois précédant le mois au cours duquel il doit être procédé à des élections pour la collectivité concernée et jusqu'au lendemain du tour de scrutin où l'élection est acquise.
ANNEXE 4 : DEUX  EXEMPLES DE CAHIER DES CHARGES D’A.B.S.

1- La démarche du CCAS de ROUEN


Le conseil d’administration du CCAS de la ville de Rouen a délibéré de sorte à procéder à cette A.B.S. et confier sa réalisation à un organisme spécialisé. 

Objectifs : 


Le premier enjeu d’une ABS est d’offrir l’opportunité au CCAS d’avoir une connaissance fine de la situation sociale et des caractéristiques des publics en difficulté sur son territoire de compétence. Ainsi l’ABS rend possible une réflexion plus approfondie lors du débat d’orientation budgétaire et permet l’élaboration d’une politique sociale globale basée sur des objectifs à atteindre à partir de constats précis.


Le second objectif est la constitution d’un référentiel social. Notre volonté est en effet de saisir cette occasion pour construire un ensemble d’indicateurs pérennes et actualisables de sorte à développer le rôle de veille sociale de l’institution ainsi que celui de coordination de l’ensemble des actions menées dans ce domaine sur la commune de Rouen;


A terme , le CCAS envisage de développer ou de favoriser une démarche d’observatoire social sur cette agglomération . Ainsi le référentiel social devra être élaboré dans l’hypothèse d’une utilisation par l’ensemble des CCAS de l’agglomération . 


Enfin cette ABS doit être réalisée sur la base d’un diagnostic partagé. Cet objectif sera finalisé par l’élaboration de conventionnements avec divers partenaires de sorte à mettre en place un échange régulier d’informations, conformément au référentiel social élaboré, pour une reconduction annuelle de ce travail d’analyse. 


Il s’agira donc de mobiliser différents partenaires -producteurs de données (C.A.F., A.N.P.E., C.P.A.M., etc..) mais également les services municipaux qui œuvrent au niveau social en faveur de la population 
  . La démarche mise ne place devra également associer pleinement les agents des différents services du CCAS de sorte à ce que ces derniers s’approprient et exploitent par la suite les éléments de cette Analyse des Besoins Sociaux. 

Mission : 

1- périmètre : deux niveaux de présentations des résultats ( sectorisation de la ville en quatre secteurs qui correspondent aux Unités de Travail Social du CCAS et découpage de la ville en treize conseils de quartier ) 

2- démarche : démarche quantitative  ( recueillir des données chiffrées pour mettre en évidence des évolutions significatives au moyen d’indicateurs, de tableaux de bord, etc.) et qualitative ( afin d’obtenir des informations telles que des opinions, des représentations au moyen d’entretiens , d’observations ou de questionnaires ). 

3- Réalisation des objectifs : 


. l’élaboration d’un référentiel social


. le conventionnement avec les partenaires


. la réalisation de l’analyse.

4- Compatibilité avec le système informatique

2 - La commande  du CCAS de REIMS  

Contexte de l'intervention : 

Une obligation pour les C.C.A.S. : 

Le décret du 6 mai 1995 précise que les C.C.A.S. "procèdent annuellement à une analyse des besoins sociaux de l'ensemble de la population qui relève d'eux, et notamment de ceux des familles, des jeunes, des personnes âgées , des personnes handicapées et des personnes en difficulté".

Cette démarche est encore nouvelle pour les  C.C.A.S. et seul un petit nombre d'entre eux s'est engagé sure ce chemin exigeant (Versailles, Châlons sur Saône, Angers, ….)

L'A.B.S. est présenté chaque année au Conseil d'Administration avant le vote du budget.

L'objet de l'A.B.S.

L'A.B.S. ne saurait se contenter de repérer les seuls besoins de la population. Il s'agit aussi, en même temps de faire le point sur l'organisation des réponses institutionnelles destinées à les prendre en compte. 

C'est de la confrontation entre les besoins d'une part et les réponses apportées par l'ensemble des institutions d'autre part, qu'émergera les priorités d'actions futures.

L'A.B.S. est un outil d'aide à la décision.

Définition des missions de l'intervenant : 

L'objectif principal de la mission du consultant est d'accompagner le C.C.A.S. dans la réalisation du document "A.B.S.". Ce rapport devra être réalisé pour décembre 2000 en vue de sa présentation au Conseil d'Administration du C.C.A.S. précédant le vote du budget.

Le consultant devra non seulement aider le C.C.A.S. dans la constitution de ce premier A.B.S. mais également créer les outils et les conditions nécessaires à la réalisation annuelle des futurs A..B.S. Ainsi son travail débouchera sur la constitution d'un observatoire social permanent comportant des indicateurs qui seront alimentés par le C.C.A.S.

En ce qui concerne l'avancée actuelle de la démarche au sein du C.C.A.S. un groupe de travail sur l'A.B.S. mené par des professionnels du C.C.A.S. fonctionne depuis juillet 1999. Il a permis à la fois : 

( Un travail d’identification poussée de la population ayant fréquenté le CCAS entre 1996 et 1998 a déjà été réalisé ( montant des ressources, types de revenus, composition familiale, caractéristique des aides….)

( Une réflexion sur l’activité des différents services débouchant sur des pistes de travail qu’il faudra vérifier

( Une démarche de réflexion sur le contenu de l’A.B.S.  

A partir des travaux déjà réalisés, les missions du consultant seront : 

1- L’animation du groupe de travail : rôle de conseil et d’orientation

2- La constitution d’outils intervenant dans la réalisation de l’A.B.S.. Le  consultant sera le garant de la pertinence de la méthodologie utilisée.

La création d’observatoires chiffrés permanents sur les thématiques suivantes : 

· les personnes en difficulté sociale

· la grande marginalité, l’errance

· hébergement précaire , logement

· l’insertion.

Ces observatoires seront constitués d’indicateurs pertinents et mobilisables. La collecte d’informations sur ces différents thèmes nécessitera une sollicitation d’organismes extérieurs (CAF, Conseil Général…). Le groupe de travail souhaite  l’accompagnement du consultant dans cette démarche de recueil de données auprès des différentes institutions.

Ces observatoires pourront être des documents partagés par les institutions qui l’ont alimenté  et donc être une base de travail et de discussion pour un groupe de partenaires.

La réalisation par le consultant d’un diagnostic qualitatif sur les besoins des publics du CCAS.

L’hypothèse d’une double enquête menée à la fois auprès du public et des agents recevant le public au sein du CCAS est avancée, il faudra la vérifier auprès du consultant.

3- La compilation et synthèses des données recueillies et assistance à la mise en forme de l’A.B.S.

La réalisation de l’ABS comprenant plusieurs phases , le groupe souhaite que la Direction soit informée sur les résultats obtenus au fur et à mesure de l’avancement de ce travail. Ceci permettra de réajuster la démarche si nécessaire. 

ANNEXE 5 : TROIS EXEMPLES DE DEMARCHES D’A.B.S.

1- La démarche du CCAS de Brest 

 Trois étapes : 

1- Phase exploratoire : rencontre avec le comité de pilotage et le comité opérationnel ; recueil documentaire ; exploitation des données de l’observatoire social, des données du recensement selon les territoires d’intervention . 

2- Une enquête :   envoi d’un questionnaire aux  450 intervenants sociaux de Brest d’une cinquantaine d’organismes publics et privés. 150 réponses (36%). 

3- Des entretiens : rencontre de 30 usagers, 30 responsables d’organismes du champ social

4- Des conférences :  7 mini conférences thématiques  ( logement , santé ; éducation et famille ; culture,sport, loisirs et temps libre ; cohérence dans les parcours d’insertion ; personnes âgées ; d’une société de droit à l’accès aux droits ) 

                       6  mini conférences territoriales sur la base de six territoires 

Réalisation : COMPAS – Nantes . Source : www.ccas-brest.fr
2- La démarche du CCAS de Dijon 

Contexte : 

Avant 2001, aucune analyse des besoins sociaux n’avait été réalisée. 

L’équipe de direction a souhaité engager cette réflexion  pour pouvoir faire des propositions concrètes au conseil d’administration, nouvellement désigné. 

Objectif : 

Avoir un outil d’aide à la décision pour le débat d’orientation budgétaire

Couvrir l’ensemble des populations définies dans le décret de 1995 : famille, jeunes, personnes âgées, handicapés, personnes en difficulté 

Méthode :

Une double démarche :

· en interne, mise en place d’une formation action en direction des cadres de l’établissement, en lien avec le CNFPT. Il s’agit de réfléchir à l’évolution du CCAS dans les cinq ans à venir .

· en externe, élaboration d’un questionnaire envoyé aux associations travaillant sur le champ social. Les administrateurs du CCAS ont participé à l’élaboration de ce document.

Résultats :

· en interne, réalisation d’un diagnostic social , qui est un état des lieux des besoins relevés lors de situation de travail

· en externe, recensement des besoins par type de population et formulation de propositions par les associations

Les réponses apportées par les associations sont venues confirmer le diagnostic établi par les services et des actions concrètes ont pu être mises en œuvre.

Intérêt de la méthode
· mobilisation de l’ensemble des services du CCAS sur une problématique jusqu'à présent peu prioritaire. Travail en transversal pour une inscription de l’ABS dans les pratiques de chacun et une adaptation des projets de service.

· sensibilisation des élus à l’enjeu de l’ABS pour adapter au mieux la politique sociale locale

· sollicitation de milieu associatif appréciée (47 % de réponses). Favorable à la poursuite d’un travail de mutualisation des données

Difficultés rencontrées

· sur la forme : les difficultés sont celles liées à l’exploitation de tout questionnaire

· sur le fonds : chercher à obtenir une analyse sur l’ensemble des populations définies dans le texte s’est avéré être une démarche trop ambitieuse compte tenu des moyens humains et matériels mobilisés.

3- La démarche du CIAS de Vendôme. 

A- Constitution d’un comité de pilotage 

B- Inventaire des données existantes 

C- Consultation du personnel 

17 entretiens exploratoires ( 9 auprès du personnel de l’action sociale , 8 auprès du personnel des services retraités, personnes âgées . 

D- Réflexion sur la place de l’usager au sein du CCAS et du CIAS

E- Construction des enquêtes 

· auprès des usagers des services d’aide à domicile ( 117 réponses sur 131)

· auprès des usagers du CIAS centre ville et mairie annexe (98 réponses sur 118 )

· enquête dans les communes rurales  ( 207 personnes sur 237)

· auprès des organismes et associations à caractère social 

· enquête auprès des  onze maires de la communauté de communes

ANNEXE 6 : UN PROTOCOLE POUR LA REALISATION D’UNE ENQUETE 

Objectif : Mieux connaître les usagers du CCAS, mieux identifier leurs problématiques , leurs besoins , la pertinence des réponses  ( dont les réponses du CCAS)  , et faire émerger les réponses partielles ou inexistantes . 

Public visé : il est rappelé que le travail porte sur la Direction de l’Action Sociale (D.A.S)  et sur les interactions ( en lien avec l’action sociale) avec les autres domaines d’intervention du CCAS ( notamment personnes âgées et petite enfance) . La définition du public serait donc : toute personne qui, quelque soit la raison, et le lieu, est en contact avec une composante de la DAS . 

Consigne de définition du public : ( à moduler selon les  lieux d’enquête) : 

Au siège : tout usager qui franchit la porte , pour la première fois ou non , entre dans le champ de l’enquête . S’il est déjà connu il pourra être interrogé avant de rencontrer un agent ; sinon on s’efforcera de le rencontrer après . 

A domicile : toute personne rencontrée à domicile entre dans le champ de l’enquête . 

Consigne de présentation : «  Le CCAS mène une  …. ( étude, enquête …. ) sur les besoins des usagers . On veut donc vous poser quelques questions pour mieux vous connaître et avoir votre avis sur vos besoins et sur les réponses qui vous sont apportées au CCAS ou ailleurs . Etes-vous d’accord pour m’accorder quelques minutes pour répondre à ce questionnaire ? ».  

Principes du questionnaire : 

1- Le questionnaire est anonyme . Il fait l’objet d’une exploitation exclusivement statistique 

2- Le questionnaire est basé sur le déclaratif des personnes . Il ne s’agit donc pas – a priori- de mettre en cause leur bonne foi . 

3- Le questionnaire est censé être un outils standardisé ; une fois qu’il est définitivement arrêté , il est passé sous la même forme à tout le monde . Logiquement il ne doit pas nécessiter d’explications complémentaires . 

4- On s’efforcera d’assurer la confidentialité .

5- Le questionnaire est rempli par la personne en charge de sa passation et non par l’usager lui-même. 

Lieux d’investigation : 

1- L’accueil du CCAS 

2- Le domicile des personnes pour celles qui sont vues à domicile 

Personnes chargées de l’enquête : 

1- Deux personnes sont en charge de l’enquête 

2- Les travailleurs sociaux intervenant au domicile 

Calendrier : 

18/10 : validation du questionnaire 

 du 19 au 22/10  : test du questionnaire . Les retours sont à adresser, dès que possible  . Le test portera plus spécifiquement sur : 

· la durée du questionnaire ( on comptera à la minute près) 

· la compréhension des questions ( notez celles qui posent problème ou que la personne ne comprend pas ) 

· l’ordre des questions ( voir si des questions se répètent , si l’on passe du coq à l’âne…) 

25/10 lancement du questionnaire . Délai limite 15.11

Nombre :   180 - 200   ( à voir  selon le temps nécessaire pour la réalisation et le « flux » ). 

Représentativité :  Il est difficile de prévoir a priori la représentativité . En effet nous n’avons pas de connaissance précise de l’ensemble de la population concernée . 

Les données des rapports d’activité permettent de savoir que :

· l’accueil physique a représenté 7775 passages en 2002 ( 32 personnes par jour) 

· les enquêtes à domicile ont été au nombre de 162 en 2003 ( 102 en 2002) et les démarches et visites à domicile pour le budget ont été au nombre de 144 ( en 2003). 

ANNEXE 7 : DES DONNEES STATISTIQUES 

A- Répartition des personnes bénéficiaires d’une aide du CCAS selon le quartier et la structure familiale. 

	Quartiers 
	Familles 
	Familles mono

parentales 
	Couples 
	Homme seul
	Femme

seule 
	Total 

(% en ligne) 
	Total 

(% en colonne)

	11-
	10
	33
	37
	107
	147
	334
	334

	
	3,0%
	9,9%
	11,1%
	32,0%
	44,0%
	100,0%
	4.6%

	12
	52
	100
	45
	196
	183
	576
	576

	
	9,0%
	17,4%
	7,8%
	34,0%
	31,8%
	100,0%
	7.9%

	13-
	13
	24
	23
	244
	103
	407
	407

	
	3,2%
	5,9%
	5,7%
	60,0%
	25,3%
	100,0%
	5.6%

	21-
	49
	53
	41
	447
	213
	803
	803

	
	6,1%
	6,6%
	5,1%
	55,7%
	26,5%
	100,0%
	11.1%

	22-
	59
	116
	49
	94
	163
	481
	481

	
	12,3%
	24,1%
	10,2%
	19,5%
	33,9%
	100,0%
	6.6%

	23-
	14
	45
	62
	154
	223
	498
	498

	
	2,8%
	9,0%
	12,4%
	30,9%
	44,8%
	100,0%
	6.9%

	31 -
	7
	29
	51
	471
	323
	881
	881

	
	0,8%
	3,3%
	5,8%
	53,5%
	36,7%
	100,0%
	12.1%

	32-
	9
	23
	24
	90
	137
	283
	283

	
	3,2%
	8,1%
	8,5%
	31,8%
	48,4%
	100,0%
	3.9%

	33-
	55
	115
	109
	388
	600
	1267
	1267

	
	4,3%
	9,1%
	8,6%
	30,6%
	47,4%
	100,0%
	17.5%

	34-
	9
	10
	18
	28
	36
	101
	101

	
	8.9%
	9.9 %
	17.8 % 
	27.7 % 
	35.7%
	100.0% 
	1.4%

	41- 
	10
	21
	29
	127
	72
	259
	259

	
	3,9%
	8,1%
	11,2%
	49,0%
	27,8%
	100,0%
	3.6%

	42-
	235
	265
	131
	299
	361
	1291
	1291

	
	18,2%
	20,5%
	10,1%
	23,2%
	28,0%
	100,0%
	17.8%

	43- 
	1
	0
	3
	7
	11
	22
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	44-  
	10
	14
	7
	7
	17
	55
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	43 + 44
	11
	14
	10
	14
	28
	77
	77

	
	14.3 %
	18.2 %
	13.0%
	18.2%
	36.3%
	100.0%
	1.1% 

	Total 
	533
	848
	629
	2659
	2589
	7258
	7258

	
	7,3%
	11,7%
	8,7%
	36,6%
	35,7%
	100,0%
	100.0%


B- Comparaison de l’importance des minima sociaux dans une ville par quartier

	
	RMI
	API
	AAH
	Total
	Pop totale
	Taux de minima sociaux

	Quartier 1
	429
	32
	136
	597
	20228
	3,0%

	Quartier 2
	178
	0
	53
	231
	13896
	1,7%

	Quartier 3
	516
	46
	221
	783
	12353
	6,3%

	Quartier 4
	264
	24
	89
	377
	11115
	3,4%

	U.T.
	1387
	102
	499
	1988
	57592
	3,5%

	
	69,8%
	5,1%
	25,1%
	100,0%
	
	

	Ville
	7401
	1104
	2257
	10762
	264115
	4,1%

	
	68,8%
	10,3%
	21,0%
	100,0%
	
	

	Reste ville
	6014
	1002
	1758
	8774
	206523
	4,2%

	
	68,5%
	11,4%
	20,0%
	100,0%
	
	


C- Comparaison des interventions dans une ville 

	
	N usagers
	% usagers
	N Interven

tions
	Inter/usager
	Agent 

RMI
	Assistant

Social
	Conseillère

ESF
	Conseillère sociale
	Puéricultrice

	Quartier 1
	1133
	5,60%
	3686
	3,25
	6,7%
	59.5 %
	3.4 %
	21.8 %
	8.6 %

	Quartier 2
	461
	3.32 %
	1356
	2,94
	3,9%
	54,0%
	0,7%
	22,9%
	18,5%

	Quartier 3
	978
	7.92 %
	3207
	3,28
	5,5%
	49,8%
	5,2%
	22,9%
	16,6%

	Quartier 4
	680
	6.12 %
	2645
	3,89
	4,2%
	68,4%
	2,4%
	14,0%
	11,0%

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	U.T.
	3252
	5,65%
	10894
	3,35
	5,4%
	58,1%
	3,4%
	20,3%
	12,8%

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Ville
	17093
	6,47%
	69269
	4,05
	4,5%
	55,5%
	11,2%
	16,3%
	12,1%

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Reste ville
	13841
	6,70%
	58375
	4,22
	4,4%
	55,0%
	12,7%
	15,6%
	11,9%


D- Comparaison des problématiques

	
	Quartier A
	Quartier B
	Quartier C
	Quartier D
	U.T.
	Ville
	Ratio UT/ville

	Enfance
	11,3%
	11,8%
	12,2%
	11,1%
	11,6%
	11,1%
	104%

	Santé
	2,5%
	2,7%
	0,9%
	4,8%
	2,6%
	2,8%
	94%

	Accès logt
	14,7%
	9,8%
	12,0%
	11,4%
	12,5%
	10,5%
	119%

	Maintien/lieux
	5,2%
	3,6%
	4,6%
	5,9%
	5,0%
	5,3%
	94%

	Insertion Prof
	6,3%
	3,5%
	3,5%
	7,6%
	5,4%
	4,1%
	132%

	Diff. Finan. Bud.
	28,2%
	24,8%
	33,4%
	25,7%
	28,7%
	34,6%
	83%

	Pbs Adminis
	12,2%
	11,5%
	11,8%
	15,8%
	12,8%
	14,3%
	90%

	ASMAT
	2,0%
	9,7%
	3,9%
	2,7%
	3,7%
	3,6%
	102%

	Naissance
	1,2%
	1,3%
	3,9%
	0,5%
	1,8%
	2,3%
	78%

	Aide légale
	3,7%
	7,3%
	1,5%
	1,2%
	2,9%
	1,3%
	225%

	Relationnel
	3,0%
	2,9%
	2,6%
	5,7%
	3,5%
	3,8%
	93%

	RMI
	9,6%
	11,1%
	9,6%
	7,7%
	9,3%
	6,3%
	149%


ANNEXE 8 : UNE EXPLOITATION D’ENQUETE AUPRES D’ASSOCIATIONS 

LES PROBLEMATIQUES

	
	Enfance jeunesse
	Adulte famille
	Personnes âgées
	Personnes en  difficulté sociale
	Personnes handicapées

	Majeures
	
	
	
	
	

	Insertion sociale et professionnelle
	Oui 
	
	
	Oui
	

	Soutien familial 
	
	Oui
	Oui
	
	Oui

	Santé
	
	
	
	Oui
	

	Maintien du lien social
	
	
	Oui

( majeure)
	
	

	Manque de ressources 
	
	
	
	Oui
	

	Mineures
	
	
	
	
	

	Accès à l’information
	
	
	
	
	Oui

	Accessibilité
	
	
	
	
	Oui

	Activité de socialisation
	Oui
	
	
	
	

	Cadre de vie
	
	Oui
	
	
	

	Education scolarité
	
	Oui
	
	
	

	Emploi
	
	Oui
	
	
	

	Garde d’enfants 
	
	Oui

( majeure)
	
	
	

	Gestion du temps libre
	
	Oui
	
	
	

	Incivilité- délinquance
	Oui 
	
	
	
	

	Maintien à domicile
	
	
	
	
	Oui

	Prévention du vieillissement
	
	
	Oui
	
	

	Ressources
	
	Oui
	
	
	


LA DECLINAISON DES BESOINS   

Les besoins liés aux problématiques majeures
· insertion sociale, professionnelle et scolaire

	besoins
	propositions

	. accompagnement dans la démarche d’insertion quelle que soit sa nature (emploi, logement, formation, orientation) par de l’information, de l’aide et du conseil notamment pour les personnes en difficulté, les jeunes et les personnes handicapées


	. améliorer l’accueil des jeunes

. améliorer l’information sur le droit des usagers

. créer des places dans les écoles pour les handicapés

. développer les services d’auxiliaires de vie

. développer les services de soutien scolaire

. créer des chantiers d’insertion


· soutien familial
	besoins
	propositions

	 . demande d’aide aux aidants très forte sur le secteur personnes âgées et handicapées
. besoin d’une information plus importante en direction des familles sur les moyens mis à leur disposition

	. améliorer les actions de soutien familial, l’aide aux aidants (soutien psychologique, information des familles sur les associations, développer les lieux d’échanges et de rencontre).


· santé
	besoins
	propositions

	. demande en terme d’information, de prévention, d’accompagnement psychologique notamment chez les personnes en difficulté

. demande d’une meilleure prise en charge de certaines pathologies : alcoolisme, toxicomanie, santé mentale notamment chez les personnes âgées et les jeunes

. demande d’une meilleure prise en charge financière des soins pour les personnes en difficulté
	. améliorer les actions de prévention en direction des jeunes

. améliorer la formation des travailleurs sociaux sur certaines problématiques spécifiques

. créer des centres de soins gratuits type antenne d’accueil médicale de proximité

. créer un réseau médico-social pour les 16-25 ans




· maintien du lien social
	besoins
	propositions

	. développer des lieux d’échanges à travers le loisirs notamment
. besoin d’écoute et de relais
. demande d’animation et d’accompagnement à domicile
	. développer les réseaux de bénévoles

. développer les visites à domicile

. mobiliser l’entourage

. assurer le financement pérenne des gardes de nuit


· manque de ressources
	besoins
	propositions

	. ressources  minimum

. régularité dans le versement des ressources

. prévention du surendettement

	. créer un minima social pérenne

. créer un revenu minimum pour les jeunes

. créer des cours de gestion du budget

. améliore les prestations sociales

. simplifier les circuits administratifs


Les  besoins liés aux problématiques 

	· accès à l’information
. mettre en place un guichet unique d’informations pour les personnes handicapées
. clarifier l’information sur le handicap
	accessibilité
. inventaire des lieux accessibles
. accès aux transports (tarifs réduits et accessibilité)

	· activités de socialisation
. besoin de loisirs pendant le temps libre
. usagers devenus consommateurs de loisirs
	· cadre de vie
. inadaptation des logements sociaux (surface, bruit, insalubrité, insécurité)

	· éducation, scolarité
. demande de lieux d’écoute, d’aide à la parentalité
. inquiétude des parents concernant l’éducation scolaire et l’environnement des établissements
	· emploi
. favoriser la stabilité professionnelle
. développer les industries sur  la ville

	· garde d’enfants
. développer le nombre de places en structure d’accueil
. demande de garde pour des horaires atypiques
. besoin de garde ponctuelle (mercredi, vacances scolaires, éloignement des familles
	· gestion du temps libre
. demande d’activités et de développement de la vie associative

	· incivilité - délinquance
. besoin d’un renforcement de l’encadrement éducatif pour les jeunes en grande difficulté
. peur du racket
	· maintien à domicile
. insuffisance des ressources des usagers potentiels
. manque de services à domicile (soins, repas, ménage)
. soutien à la personne aidante

	· prévention du vieillissement
. demande d’informations (hygiène, diététique) et de prévention (dépistage)
. besoin de stimulation intellectuelle
. lutter contre l’isolement
	


Les autres besoins

	· accompagnement de fin de vie
. développer des lieux d’écoute et d’échanges
. choisir son lieu de vie 
. soutien psychologique de l’entourage
	· dépendance
. inadaptation des financements
. soutien à l’entourage
.  développement des structures d’accueil spécialisées

	· fonction parentale
. besoin d’accompagnement

. besoin de temps d’échanges entre parents

. médiation nécessaire parents/ enfants

	· logement
. difficulté d’accès au logement liée au manque de ressources
. inadaptation des logements (taille, proximité du lieu de travail, cadre de vie, insalubrité)
. concentration des familles sur les quartiers dits sensibles - impossibilité de changer de quartier

	· loisirs
. besoin d’activités accru avec l’aménagement et la réduction du temps de travail
. connaître les possibilités de loisirs en fonction du handicap ou de la fragilité de la personne
	· maltraitance
. information et prévention notamment en direction des parents de jeunes enfants
. accompagnement et soutien des victimes

	· placement en établissement
. placement à éviter ou retarder, laisser le libre choix à la personne
. accompagner la démarche
. besoin d’information sur les structures d’accueil
. besoin d’accueil de jour temporaire
	· structures spécialisées
. manque de structures spécialisées
. question du vieillissement des personnes handicapées



ANNEXE 9 : UN SOMMAIRE DE RAPPORT ABS 

Source : Rapport sur l’analyse des besoins sociaux des populations prises en charge par le CCAS de Chartres. 1999, 16 pages . 

	Le CCAS contribue à la réalisation des missions de la ville

Une action qui va au-delà de la commune et qui devrait encore s’étendre, 

en particulier, à la communauté d’agglomération

La politique de la ville est aussi une réponse aux besoins sociaux

Action en direction des familles






p 3
. Les actions petite enfance et « personnes démunies » constituent 

  l’ossature de notre action en direction  des familles

. Une attention toute particulière aux moins de cinq ans

. Malgré le RMI de nombreuses familles à bas revenus sont en difficulté

Action en direction des jeunes






p 8


. le C.C.A.S apporte sa contribution à l’action de la MA.J. 

  (Mission Avenir jeunes) envers les jeunes.

Action en direction des personnes âgées





p 9


. Analyse des outils de réponses curatives aux besoins de 

  prise en charge de la dépendance

. La dépendance peut certainement être traitée de manière préventive

. La dépendance doit être traitée de manière coordonnée

Action en direction des personnes handicapées




p 13


. Des handicapés de tous âges qui ont besoin d’être aidés

Action en direction des personnes en difficulté




p 15

Observation partagée pour évaluer les besoins.




DOCUMENT N° 14 : Le sommaire d’un tableau de bord santé-social

Source : Tableau de bord santé-social. Ville de Vanves (92) . Décembre 1999 . Réalisé par l’O.R.S. Ile de France 

1- Constat d’ensemble 

1.1 Contexte géographique et démographique 

1.2 La citoyenneté

1.3 La mortalité

1.4 Le logement

1.5 Transports , emploi et finances locales

2- Offre et consommation de soins

1.1 Les équipements hospitaliers 

1.2 Les urgences médicales

1.3 La psychiatrie générale

1.4 La psychiatrie infanto-juvénile

1.5 Les centres de santé et les actions de santé publique

1.6 Les médecins

1.7 Les autres professionnels de santé

3- Famille, enfant et jeune

3.1 De la grossesse à la petite enfance

3.2 Les structures pour les jeunes

3.3 L’ASE

3.4 Autour de l’école

3.5 La santé en milieu scolaire 

4- Les personnes âgées

4.1 Les services pour personnes âgées

4.2 Les équipements pour les personnes âgées

5- Les personnes handicapées

6- Situations de précarité et facteurs de risque

6.1 Les services sociaux


      6.2 Toxicomanie, SIDA , alcoolisme


      6.3 Les personnes en difficulté

Bilan du diagnostic et perspectives

� - Sociologue . Maître de conférences à l’Université de Reims Champagne-Ardenne 





� - Tous les sigles utilisés sont repris dans l’annexe 1 avec leur origine législative ou réglementaire quand cela a lieu d’être . 


� - Décret qui vient d’être abrogé dans le cadre de la constitution de la partie réglementaire du Code de l’Action Sociale et des Familles ( C.A.S.F.). Les dispositions qu’il contenait sont maintenant reprises dans la partie réglementaire du dit code. ( Décret n° 2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif au code de l’action sociale et des familles ( partie réglementaire). Journal Officiel du 26 octobre 2004 – texte 26. ). 


� - Loi du 6 janvier 1986 adaptant la législation sanitaire et sociale aux transferts de compétences en matière d’aide sociale et de santé. Par son article 55 elle vient modifier le code de la famille et de l’aide sociale ( C.F.A.S.)  et crée le Centre Communal d’action Sociale ( art 137 et 138 du CFAS). 





� - UNCCAS . ABS : les besoins locaux à la loupe . Actes , janvier 2002., p 23. 


� - La définition est en trois volets . Nous avons repris le détail de ces trois volets en annexe 2 . Le second ( art L 116-2 ) est plus à dimension philosophique et éthique Le troisième ( art L 311-1) consiste en une définition par six missions transversales . 


� -Nous employons ce terme générique pour englober aussi bien la commune que d’autres regroupements-  officiels ou non, qui se basent sur une intercommunalité. L’obligation est bien la même pour les C.I.A.S. 


� - La référence est ici extraite du code des juridictions financières (CJF) . Sur ce point il faut indiquer que «  les organismes dont la gestion n’est pas assujettie aux règles de la comptabilité publique et qui bénéficient d’un concours financier excédant les seuils mentionnés aux articles L.211-4 et L.211-5 d’une collectivité territoriale ou d’un organisme relevant lui-même de la compétence de la chambre régionale des comptes , peuvent être soumis aux mêmes contrôles que ceux exercés par la Cour des Comptes en application des dispositions de l’article L.11-7 » ( article L.211-6 du CJF)  ( 1500€ actuellement) . Ces informations devront être modulées par les dispositions introduite par la loi de finances rectificative 2004 : « les chambres régionales des comptes voient leur pouvoir de contrôle se réduire » . Le Monde 24 décembre 2004. 


� - Pour l’ensemble de la procédure voir en annexe 3.


� - Ces documents sont consultables sur le site de la Cour des comptes, ( � HYPERLINK http://www.ccomptes.gouv.fr ��www.ccomptes.fr�), rubrique  chambres régionales des comptes et  mots clefs : centre communal d'action sociale ou analyse des besoins sociaux. 


� - Ces chiffres sont indicatifs , nous travaillons sur des effectifs faibles . Les 14 lettres laissées de côté le sont parce qu’elles datent de 1998 et avant et donc portent sur une période de contrôle antérieure au décret de 1995. 


� - Source . Saint Brieuc, (4/09/2003)


� - Chaque extrait cité est référé au tableau présentant les quatorze lettres étudiées. 


� - Au regard de l’article 2 du décret de 1995 et de l’interprétation de certaines chambres régionales on pourrait considérer que toute action qui ne serait pas fondée ou justifiée par les besoins sociaux locaux n’aurait plus lieu d’être …


� . CCAS de la ville de Marseille . Analyse des Besoins sociaux 2004. Direction Administration Générale et Etudes . Service Etudes données sociales . Décembre 2003 , p 2. 


� - Ce terme ne renvoie pas à l’organisation concrète qui fait dire qu’on est bien ou mal organisé. Il se réfère à un domaine des sciences sociales qui se donne pour objet d’étudier le fonctionnement des organisations Dans ce cadre théorique l’organisation est un ensemble humain qui se caractérise par : une division des tâches , une distribution de , des rôles , un système d’autorité, une système de communication et une système de contribution/rétribution. Voir par exemple BERNOUX (Philippe). La sociologie des organisations ; Seuil, Points , 1985. 


� - Cette partie reprend en partie une communication présentée lors du congrès de l’association  internationale des sociologues de langue française à Tours en juillet 2004 sous l’intitulé : Les besoins sociaux, un moyen de la régulation sociale ? 


� Cour des Comptes .- La décentralisation en matière d’aide sociale. Rapport au Président de la République , décembre 1995, p 91. 


�  Pour mémoire il est indiqué dans l’article 2 de la loi particulière : « un schéma précise , dans chaque département : 


la nature des besoins sociaux et notamment de ceux nécessitant des interventions sous forme de créations d’établissements ou der services  sociaux ou médico-sociaux ou par une autre voie 


les perspectives de développement ou de redéploiement de ces établissements et services compte-tenu des éléments précédents, des ressources disponibles et des possibilités offertes par les départements voisins


les critères dévaluation des actions conduites 


les modalités de la collaboration ou de la coordination susceptibles d’être établies ou recherchée avec d’autres collectivités afin de satisfaire tout ou partie des besoins recensés ». 





� « Instruction concernant l’organisation et l’établissement des bureaux de bienfaisance ». Préfet Victor Colchen, 25 janvier 1802. Archives Municipales de Metz  in CCAS de Metz. Analyse des besoins sociaux, novembre 1996, p 1. 





�-  H.MONOD, 1° Congrès d'assistance publique , 1889, cité par Robert CASTEL , p 287.


�- MOUTOUH (Hugues).- La notion  de besoin et le droit . Informations Sociales, 86, 2000, p 40


� - Cette expression est synonyme d ‘économie sociale . Cela recouvre les organismes non lucratifs qui ressortent – a priori – d’un des trois statuts suivants : associations, mutuelles et coopératives. ?


� EUILLET (Alexandra), ibidem, p 210 . Il est à noter que cette notion d’utilité sociale connaît une certaine reconnaissance institutionnelle qu’il s’agisse des associations d’utilité sociale ou de l’introduction du critère d’utilité sociale dans les procédures d’agrément des SCIC (Société Coopérative d’Intérêt Collectif) .  


� On entend par là les politiques nées dans les années 80 visant à se focaliser sur un territoire , en privilégiant une approche globale , en utilisant le partenariat , en utilisant le diagnostic, le projet  te l’évaluation comme outils d’intervention . 


� - PAUGAM (Serge).- INSTITUT DE LA DECENTRALISATION. - Inégalités et exclusion : les pouvoirs locaux à l'épreuve du "social". Rapport de synthèse du groupe d'étude de l'institut de la décentralisation , mars 1994, 111p. 


� - Cour des Comptes . La décentralisation en matière d’aide sociale. Rapport au Président de la République. Décembre 1995, p 95. 


� LEVY (Michel.J) .- Vers de nouvelles régulations dans le secteur social et médico-social : décision unilatérale ou contrat ? RDSS, 4-1998, p 721. 


� Ibidem, p 722.


� LEVY La loi du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale : changement et/ou continuité . Revue de Droit Sanitaire et social, 38 (3), juillet-septembre 2002. 


� Nous reprenons le titre de l’article suivant . DARLES (Alain).- La disgrâce de l’échelon communal et des CCAS s’accentue au profit du jacobinisme départemental. R.D.S.S. , 29 (1), janvier -mars 1993, 115-124. 


� - La mutation de l’action sociale communale in ENA. Politiques de lutte contre le chômage et l’exclusion et mutations de l’action sociale. ENA Recherche . La Documentation Française, 1994, 579-608. 


�- La représentation circulaire correspondrait mieux à notre pensée... avec un ensemble de cercles concentriques. Les populations correspondant à un découpage de ces cercles. 


� Source .D.R.E.E.S.  L’action sociale des communes . Etudes et résultats. N° 195 , octobre 2002. 


� - Source : article L 311-1 du CASF introduit par l’article 4  de la loi nº 2002-2 du 2 janvier 2002 . Journal Officiel du 3 janvier 2002. 





� - MISCHLICH (Florence).- La réforme des centres communaux d’action sociale par le décret du 6 mai 1995 : un décret très attendu pour quelques clarifications. Revue de Droit sanitaire et social, 1996/1, janvier-mars 1996, p 91. 


� - A.S.H., 1 février 2002, p 27. 


� - En latin subventio c’est le secours et l’aide ; subventor c’est celui qui se porte au secours ( Dictionnaire Gaffiot, 1934). En français c’est l’aide que l’Etat , qu’une association accorde à un groupement , à une personne Voir don subside, encouragement , secours. ( Dictionnaire Petit Robert 1982). 


� - Nous reprenons ici de manière anonymée des extraits de projet d’ABS ou de cahier des charges 


� - CARLES (Fabrice). Besoins sociaux : vertus et limites du diagnostic partagé. Congrès de l’UNCCAS 2002, Bordeaux, 16-17 octobre 2002. 


� - La Gazette des Communes , Gap évalue ses besoins sociaux. 14 juin 2004 , p 32.


� - Voir le site mis en place par l’UDCCAS 92 . http://www.abs92.com


� - Ce sont trois formes classiques de formation qui dans le premier cas mêlent  des participants de différents organismes , à la différence du second cas où ce sont les membres d’un même service ou d’une même institution . Dans le troisième cas nous sommes là dans une forme intermédiaire entre la formation au sens classique du terme et des  démarches d’accompagnement méthodologique . 


� - Nous pensons prioritairement ici à UNCCAS Formation et à différentes délégations régionales du CNFPT. 


� - Deux  d’entre eux sont repris en annexe 4 et sont identifiés ; les trois  autres ne le sont pas . 


� - Lors du congrès de l’UNCCAS en 2002 les représentants de la CAF de Rouen ont fait état du défaut de collaboration du Conseil Général . Actes du congrès . 


� - La présentation détaillée en est reprise en annexe 5 . 


� - Même si formellement la chargée d’étude a été embauchée par le CCAS pour réaliser la mission .Son profil, DESS en sociologie, est plus proche de celui d’un consultant que d’un  salarié d’un CCAS ayant d’autres fonctions . 


� - Dans la loi  n° 95-115 du 4 février 1995 d’orientation pour l’aménagement et le développement du territoire (Journal Officiel du 5 février 1995 ) l’article 42 dit : Des politiques renforcées et différenciées de développement sont mises en œuvre dans les zones caractérisées par des handicaps géographiques, économiques ou sociaux





� - www.insee.fr


� - Economie Lorraine . Dossiers n° 18, avril 2004 , 175 p. 


� - Loi n°2003-710 du 1 août 2003 d’orientation et de programmation pour la ville et la rénovation urbaine . Journal Officiel du 2 août 2003. 


� www.ville.gouv.fr/pdf/editions/ observatoire-rapport-2004.pdf 


� - Compte-rendu de la réunion des directeurs de CCAS du 12 juin 2003. 


� - RIVET (Alain), PERRET (Catherine).- Besoins sociaux : vertus et limites du diagnostic partagé. Congrès de l’UNCCAS 2002 . Bordeaux 116-17 octobre 2002. 


� La Gazette des communes , 14 juin 2004 , p 32. 


� - Pour plus de détails sur ces méthodes d’investigation nous renvoyons sur des manuels spécialisés mais abordables . DE SINGLY (François).- L’enquête et ses méthodes : le questionnaire . Nathan université , collection 128, 1992. 


� - La caricature de la question fermée est celle qui ne laisse que l’option entre le oui et le non .


� - Par exemple nous utilisons le logiciel Sphinx pour le traitement de nos enquêtes. 


� - Un   exemple est présenté en annexe 6 . 


� - FENNETEAU (Hervé).- Enquête : entretien et questionnaire . Dunod, les topos, 2002. 


� - Ce tableau est repris dans l’annexe 7-A. 


� - Accessible assez facilement sous un logiciel comme excel par exemple 


� - Les dernières études disponibles sont consultables à partir des deux revues publiées, respectivement , par ces deux directions Etudes et résultats , Premiers résultats, premières synthèses. 


� C ‘est comme si on décrétait un taux de places pour enfant de moins de 3 ans dans toutes les communes indépendamment de la structure par âge , de l’activité des femmes et des modes de garde utilisés par les divers groupes sociaux. 


� - Ces indications de méthodes pourront sembler très peu orthodoxes aux puristes . Certes nous sommes ici sur une ligne de pragmatisme et de réalisme au regard de nombreuses enquêtes de terrain réalisées . De plus la grande rigueur dans les enquêtes par sondage a été soumise à de forts soubresauts ces dernières années , en particulier dans le domaine des sondages électoraux…


� - Le sommaire détaillé est repris en annexe 9 . 


� CCAS. Ville de Marseille. Analyse des besoins sociaux 2004. Direction Administration Générale et Eudes . Service études, données sociales . Décembre 2003, 23 pages . 


� - Commune de Montesson (Yvelines – 13 886 habitants).-  Compte-rendu succinct du Conseil Municipal du 1 avril 2004 .


� - Lorsqu’il y a lieu nous faisons figurer le texte officiel qui est à l’origine du sigle. 


� - Ces trois articles ont été insérés par la Loi nº 2002-2 du 2 janvier 2002  Chapitre 1er Principes fondamentaux . Section 1 Des fondements de l’action sociale et médico-sociale art. 2, art. 3 et art 5 .  Journal Officiel du 3 janvier 2002. 





� - C.C.A.S  de Rouen. Analyse des besoins sociaux. Cahier des charges. Juin 2000. Direction générale , 13 pages + annexes. 


� - Note qui figure dans le cahier des charges: cf. lettres d’observation définitives de la Chambre Régionale des Comptes de Midi Pyrénées , notifiée le 19 mars 1999 au Président du Conseil d’Administration du CCAS de Toulouse. Cette lettre reproche l’absence d’une quelconque prise en compte des autres acteurs , et notamment les services de la ville , intervenant dans le champ du social) 





� Source : FOURDRIGNIER (Marc).- Aide à l’élaboration d’une analyse des besoins sociaux. CCAS de Reims,  avril 2001. Annexe 4 . Cahier des charges de l’intervention. C.C.A.S de Reims. 29 mars 2000











� Intervention de Karine LEDHUY-VACHET, CCAS de Dijon








� - Les données de base sont en écriture droite . Les calculs et les données rajoutées sont en italiques. Les lignes et les colonnes rajoutés sont en grisé. 
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